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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile) : 

Conseil des prud'hommes; pourvoi en cassation; rece-

vabilité; convention; validité. — Cour impériale de 

Paris (1" ch.) : Frais de nourriture, entrelien, etc.; 

rapport à succession. — Tribunal civil de la Seine 

(l"ch.) : Les héritiers du marquis d'Argenteuil contre 

l'Académie de médecine; fondation d'un prix; interpré-

tation de testament. — Affaire des airs de vaudevjlles; 

la Poule aux œufs d'or; la Chatte blanche; Edgar et 

sa bonne; la Poule mouillée; le Trou des lapins; de-

mande des compositeurs contre les auteurs. — Tribu-

nal de commerce de la Seine : Fusion des chemins de 

1er de Paris à Orléans et d'Orléans à Bordeaux; indem-

nité de 300,000 IV. réclamée par les anciens fondateurs 

de la compagnie d'Orléans à Bordeaux. 
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« Attendu que le jugement attaqué a condamné le deman-

deur à payer au défendeur, pour prix de la façon de deux pa-

letots, un prix supérieur de beaucoup à celui qui avait été for-

mellement convenu, eu se fondant sur ce que ce prix n'était 

pas la juste rémunération du travail, et que la convention, 

constante entre les parties, était contraire à l'ordre public; 

« Attendu, en droit, que toute convention légalement formée 

tient lieu de loi il ceux qui l'ont faite, et que c'est une conven-

tion légalement formée que celle par laquelle un mai ire et un 

ouvrier arrêtent librement, et de commun accord, le montant 

d'un salaire pour un ouvrage déterminé; 

« Attendu qu'il n'est permis à aucune juridiction de mé-

connaître une convention faite dans de telles conditions, pour 

substituer un prix fixé par le jugea celui formellement arrêté 

par les parties, comme il a été fait par le jugement attaqué; 

« Qu'une décision aussi arbitraire est non-seulement la 

violation la plus formelle Je l'art. 1134 du Gode Napoléon, 

niais encore celle de tous les principesde la législation sur la 

liberlédu commerce et de l'industrie , 

« Par ces motifs, casse, etc., 

« Et renvoie la cause et les parties devant le conseil des 

prud'hommes de Rouen, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (I
 e

 ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences des 17, 24, 31 décembre, 7 et 14 janvier. 

FRAIS DE NOUimlTURE, ENTRETIEN, ETC. RAPPORT A 

SUCCESSION. 

Il n'est point dû de rapport à la succession de l'auteur com-

mun pour fiais de nourriture et entrelien d'un héritier, 

même majeur, surtout lorsque ies revenus n'en sont point 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 20 décembre. 

CONSEIL DES PRUD'HOMMES. POURVOI EN CASSATION. 

RECEVABILITÉ. COSVESTIOSi. VALIDITÉ. 

Les décisions en dernier ressort rendues par les conseils de 

prui'hommcs peuvent être déférées à la Cour de cassation, 

non seulement pour incompétence et excès de pouvoir, mais 

pour toute violation 4e loi. 

La eonv#nlion par laquelle un mailre et un ouvrier arrêtent 

librement et de commun accord le montant d'un salaire 

pour un ouvrage déterminé a force de loi entre les parties, 

et le conseil des prud'hommes ne peut méco 'in&ilre celle con-

vention el substituer d'autres conditions à celles qui avaient 

été arrêtées entre les parties, en se fondant sur ce que le 

prix convenu n'était pas la juste rémunération du travail. 

Le sieur H..., chef d'une maison de 'confection, confia 

au sieur D..., ouvrier tauleur, la façon de deux paletots, 

moyennant un salaire de 6 l'r. 50 c. pour chaque paletot. 

Lors de la livraison des objets confectionnés, le sieur 

D... refusa de se contenter du prix convenu, alléguant 

qu'il était insuffisant. 

La difficulté fut portée devant le conseil des prud'hom-

mes établi à Paris pour l'industrie des tissus, qui rendit, 

en bureau général, le 27 septembre 1850, la décision sui-

vante : 

« Attendu qu'il n'est pas permis de payer le travail moins 
qu'il ne vaut; 

« Qu'une convention verbale de ce genre est contraire à l'or-

dre public, et que le conseil doit en prononcer l'annulation 

lorsqu'elle est demandée; 

« Attendu que le prix de 6 fr. 50 c. pour chaque paletot, 

donné par le sieur II... au sieur D..., ne saurait être maintenu, 

lorsqu'il est constant, et ce sur l'estimation de prud'hommes a 

ce connaissant, que le prix de ce travail n'est pas trop élevé en 

le fixant à 12 fr. par chaque paletot ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la convention verbale interve-

nue entre les parties, en ce qui touche le prix du salaire, est 
contraire à l'ordre public ; 

« Par ces motifs, le bureau général, jugeant en dernier res-

sort, déclare nulle et de nul effet la convention verbale dont 

s agit; fixe le prix de la façon à 42 fr. par chaque paletot; eu 

conséquence, condamne H... à payer avec intérêts, à D..., la 

somme de 24 fr.pour la façon des deux paletots par lui «on-

leeuonués, que D,., sera tenu de lui remettre contre ce 
paiement. » 

Le sieur H... s'est pourvu en cassation couu e cette dé-

cision, invoquant la violation de l'art. 1134 du Code Na-
poléon. 

Le sieur D... a soutenu que lo pourvoi était non-rece-
a
ole, les décisions en dernier ressort des conseils de 

Hudhomiues ae pouvant, prétendait-il, être attaquée par 

,^oiu du recours en cassation que pour cause d'iucom-

nm<® ou d'excès de pouvoir. 
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« Far ces motifs, rejette la fin de non-recev'oir ; 
« Au tond : ' 

« Vu l'art. 1134 du Code Napoléon ; 

Nous extrayons celle solution d'un arrêt intervenu à 

l'occasion de la iiquidaLion d'une succession opulente, li-

quidation qui avait donné lieu à d autres débats qui n'in-

téressent point la doctrine. 

M'
n

* veuve Dalbanne, décédée à Troyes, en 1850, à 

l'âge de quatre-vingt-douze ans, laissait pour successibles, 

d'une pari, M. Marion, M
m

" Trëlat et M. Poignée, repré-

sentant M me Marion, leur mère et grand'mère, fille du pre-

mier lit de M"" Dalbanne, et, d'autre part, M. Dalbanne et 

M. Gallice, héritiers du deuxième lit, gratifiés par testa-

ment de la quotité disponible. 

Les premiers ont formé contre les autres diverses ré-

clamations dont les deux plus importantes, adressées à M. 

Dalbanne, trouvaient un auxiliaire dans M. Gallice lui-mê-

me, à savoir, la représentation d'une somme de 200,000 

francs, capital noir retrouvé dans la succession de ia mère 

commune, et le rapport à cette succession de 360,000 fr., 

formant, à raison de 15,000 fr. par an, pendant vingt-

quatre ans, la différence due par M. Dalbanne pour la pen-

sion que pour lui et sa famille il avait payée à sa mère sur 

le pied de 5,000 fr. seulement par chacune de ces vingt-

quatre années. 

Cette demande a été repoussée par un jugement du 28 

mai 1851, qui, eu statuant sur tous les chefs qui faisaient 

obstacle à la liquidation, a prononcé ainsi qu'il suit quant 

à ces deux griefs principaux : 

ier 

« Le Tribunal, 

« Sur les demandes à fin de rapport; 

« En ce qui touche le premier chef, tendant à faire rappor-

ter par le sieur Dalbanue une somme de 200,000 fr., pour une 

différence de pareille somme qui serait survenue dans la for-

tune de la dame Dalbanne, entre l'époque de la liquidation de 

1826 et l'ouverture de la succession ; 

« Attendu, en fait, que ce chiffre est exagéré pour la plus 

grande partie; qu'il a été fixé arbitrairement, sans égard aux 

faits et aux actes qui se sont produits durant celte période, et 

qui tendent à le restreindre ; 

« Que, par exemple, il convenait d'en déduire. (lei le ju-

gement énonce diverses valeurs sommées à 85,000 fr., et il 
ajoule :) 

« Qu'il faudrait en outre faire la part plus large aux libé-

ralités de la mère commune; 

« Qu'il est de notoriété publique que cette dame, d'une émi-

nente piété, a marqué presque tous les jours d'une longue 
existence par des actes de bienfaisance; 

« Que sa sollicitude s'étendait à tous les genres d'infortune, 

et ses bienfaits aussi bien aux établissements et communautés 

qu'aux individus ; 

« Que ses fondations atteignaient parfois des proportions 
considérables ; 

« Que, par des motifs divers, elle s'entourait souvent de 

mystère et choisissait ses intermédiaires en dehors de sa fa-
mille; 

« Qu'à la vérité les défendeurs, évaluant le revenu de la 

dame Dalbanne à près de 60,000 fr., ont prétendu que les éco-

nomies qu'un pareil cliilfre comportait ont dû au . besoin se 

compenser avec ses libéralités pieuses connues ou inconnues; 

« Qu'il exi>te aussi sur ce chapitre du revenu une exagéra-

tion évidente ; 

« Qu'on a omis de tenir compte des non-valeurs ou réduc-

tion d'intérêts résultant : 

« 1° D'une créance de 172,000 fr., ne produisant pas d'in-
térêts pendant plusieurs années ; 

« 2° Des capitaux engagés dans des acquisitions d'immeu-
bles ; 

« 3° Des 100,000 fr. de pertes connues ; 

« 4° Enfin, des chances ordinaires qui, dans l'administration 

la plus rigoureuse, tendent à augmenter les charges et à res-

treindre les produits ; 

« Attendu, d'ailleurs, que quelle que soit cette différence, on 

n'établit pas à quel titre ie sieur Dalbanne pourrait en être 
tenu ; 

« Qu'à défaut de preuves directes, les défendeurs ont invo-

qué des présomptions tendant à démontrer que le sieur Dal-

banne aurait appliqué à son profit des capitaux considérables 
au préjudice de la mère commune ; 

« Que ces présomptions, soumises aux débats, n'en sont 

point sorties graves, précises et concordâmes, telles que les 

exige l'art. 1353 du Code civil, pour qu'on puisse asseoir sur 

elles des condamnations judiciaires; 

« Que les deux pièces isolées qu'on a produites ne suffisent 

pas pour ciablir l' immixtion du sieur Dabanue dans la ges-

tion de la fortuuede sa mère, lorsqu'on voit cette dernière, a 

laquelle personne ne refuse une intelligence des affaires peu 

commune, se montrer eu maintes occasions jalouse de son au-

torité, entière dans ses volontés, et qu'on la voi-t constamment 

représentée par un agent étranger qui a toute sa confiance; 

« Que, pour tirer parti de la disparition du livre de caisse 

et d'un registre de billets, postérieur à 18 »7, il faudrait, au 

préalable, taire voir qu'ils ont existé, ce qui n'a pas été fait ; 

qu'on pourrait même conclure la nou-exislence du second de 

ces registres, de ce fait qu'aucun bil Ici portant un numéro pos-

térieur au numéro .... n'a été signalé ; 

« Que l'importance des dots des trois filles du sieur Dal-

banne ne paraît pas hors de proportion avec le patrimoine 

qu'on lui connaît, avec les ressources d'un commerce étendu 

el fructueux exercé depuis vingt-cinq ans, avec ses espérances 
d'avenir; 

« Que si le sieur Dalbanne a cru devoir rester dans les limi-

tes d'un droit rigoureux, en refusant à ses adversaires la fa-

culté de chercher dans ses livres de comnuu-ee les preuves de 

la demande qu'ils dirigeaient contre lui, cette circonstance ne 

suffit pas pour les dispenser d'en produire d'autres ; 

« En ce qui touche le rapport d'une somme de 360,000 fr. 

pour supplément de pension pendant vingt-quatre ans; 

« Attendu que, tout en reconnaissant que la pension de 

5, ii00 fr. élait inférieure dans une certaine mesure aux dé-

penses occasionnées par la présence du sieur Dalbanne dans la 

maison maternelle, il n'y a pas lieu, aux termes de la législa-

tion, de l'obliger à rapporter cet excédant ; 

« Que c'est avec raison que la doctrine et les auteurs ont 

éiciklu le bénéfice de l'article 852 du Code civil aux nourri-

ture et entretien d'un héritier, même majeur, et eu état de 

pourvoir par lui-même à ses dépenses, surtout lorsque ies re-

venus n'en sont point excédés; 

« Qu'autrement le père de famille eût é'é privé d'appeler 

près de lui (le pi us souvent dans son intérêt personnel) celui 

de ses enfants à qui ses convenances permettaient cette vie 

commune, dans la crainte de l'exposer, dans un avenir éloi-

gné, à des répétitions écrasantes de la pari de ses cohéritier; 

« Que l'article 856 du Code civil fournit, par analogie, un 

second motif de décider dans ce sens; 

Qu'a la vérité il y aurait une distinction à faip£=pft«i" les 

d'"f9iises de uaturo purement commerciale, . comme entretien 

des commis, nourriture des chevaux de tournées, et autres qui 

étaient en dehors de la vie de famille ; mais que, dans l'es-

pèce, elles étaient évidemment couvertes et au-d là par les 

5,000 fr. stipulés, et dont le paiement doit être justifié. » 

MM. Marion, Poignée et il"" Trélat ont interjeté appel. 

M' Sonard, en leur nom, et M" Chaix-d' Est-Ange, au nom 

de M Galiice, celui-ci au point de vue seulement des deux 

chefs principaux de contestation, expliquaient ainsi les 

faits et leurs griefs : 

En 1786, M me Anne Lebeuf, veuve de M. Promplmard, con-

tractait mariage avec M. Alexis Dalbanne; leur maison de 

commerce, d'abord fort modeste, a pris de tels développe-

ments que, quarante ans plus tard, en 1&26, à l'époque du 

décès de M. Dalbanne, la part de sa Veuve dans la fortune 

commune était supérieure à 800,000 fr ; il n'est pas possible 

d'évaluer à moins de 60,000 fr. ou 50.,000 fc les revenus dont 

elle jouissait alors. 

Elle avait soixante-huit ans; son second veuvage a duré 

vingt-quatre ans; elle est décédée à l'âge do quatre-vingt-

douze ans. Rien n'était comparable à l'esprit d'ordre et d'é-

conomie dont elle était douée; et cependant, au 24 février 

1850, époque de son décès, on n'a pas trouvé dans ia succes-

sion au delà de 490,000 fr. ; le déficit n'était pas moindre de 

200,000 fr. el au delà. Comment expliquer cette étrange si-

tuation? Au nom de 'à. Marion, de U"" Trélat et de M. Poignée, 

représentant M me Jlariou, fille du premier lit de M me Dalban-

ne, on a dit que cet état de choses était le trait d 'avantages 

:n4ir ...i't-, laits au profit 4* U. Dalbanne, fils du second lit. .mi 
demeurait avec sa mère, dont il était censé être le pension-

naire. 

La preuve de ce fait par des actes authentiques n'est pas pos-

sible; il suffit, eu cas pareils, de ces preuves qui se i nain les-

tent aux yeux du juge perspicuis indiciis. Ou a donc arti-

culé la l'ail du détournement, d'un détournement honorable, 

si l'on veut, mais réel et certain; ou a ajouté qu'un s'était 

caché, qu'on ne répondait pas à l'accusation par des preuves 

positives, lesquelles étaient d'une production facile de la part 

du défendeur, et on a conclu qu'on avait intérêt à se cacher. 

On a demandé la communication des livres de commerce, ces 

livres qui s'appellent iivres de raison, comme contenant le 

dépôt de ton» les faits et gestes du commerçant; il a élu ré -

pondu qu'il n'en existait pas. 

C'est alors, ajoutaient les enfants du premier lit, que, lié 

pouvant croire à un fait si anormal, nous avons fait des re-

cherches, et nous avons appris non-seulement que ces livres 

existaient chez M. Dalbanne, mais qu'ils éiaient tenus par un 

agent de ce dernier. Mais nous n'avons pu déterminer ia pro-

duction de ceux qui ont dû exister pour les deux dernières 

années de l'existence de M"" Dalbanne mère, c'est-à-dire à la 

veille de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire des plus 

instructifs, linlin, on s'est déterminé à offrir la communication 

que nous sollicitions, mais à qui? à nous? non, à la justice. .. 

En sorte que notre contrôle étail rejeté, quelque puissant, 

quelque intéressé qu'il fût. 

Quand nous avons exposé l'importance de la fortune de M mc 

Dalbanne et le peu qui en était resté, on nous a dit: « Cette 

foi'ume, vous ne nous l'avez pas donnée à garder! Au siirpius, 

a-t-on ajouté, ia différence s'explique parties libéralités de M'" c 

Dalbanne, par des libéralités excessives, si l'on veut, en faveur 

des pauvres et des établissements charitables ; « et on s'est l'ait 

ainsi une première enceinte des vertus de la mère de fa-
mille. 

Deuxième moyen, deuxième enceinte. 

Autrefois, dans les procès, on publiait quelquefois des mé-

moires avant les plaidoiries el bs débats; mais ceci étail 

l'enfance de l'art. Dans notre procès, à nous, on a produit un 

travail de M. Gossiu, ancien magistral, ancien conseiller à la 

Cour royale, démissionnaire1 en 1830, homme honnête et con-

sciencieux, personne ne le conteste, niais qui n'avait que faire 

dans notre débat. M. Gossiu, qui ne connaissait la ville de 

Troyes que depuis 1818, pour y avoir été substitut du procu-

reur du roi à cette époque, et puis peut être pour avoir tra-

versé celle ville en allant présider les assises, a écrit la bio-

giaphie de M'"' Dalbanne à compter de 1826. 

Dans celte Notice, l'..uieur, après s'être féliciié d'avoir, 

dans le cours de sa carrière, joui de Pestitiiè d'un assez grand 

nombre de personnes recommandables, expose qu'il avait pour 

SI"'* Dalbanne un profond attachement et une estime qui al-
lait jusqu'à la vénération. 

Puis il rappelle qu'en 1817, anué : de disette, M mc Dalbanne 

fournissait de la soupe el d'autres aliments à 150 pauvres... 

Chacun, ajoute-t-il ailleurs, a sa passion ; celle de M"" Dal-

banue clan une inépuisable charité...; et comme il aimeà l'aire 

des portraits, il en place ici quelques-uns: 

» Aruolphe, dit-il, a le goût dès tabatières; il avait com-

mencé par faire une collection de pipes de tous les pays. 

Maintenant il se livre, de jour et de nuit, à la recherche des 

tabatières, à laquelle il se propose, plus tard, de joindre celle 

des bonbonnières; il a donc des tabatières de touiesles façons, 

de tous les pays, de toutes les formes et de tous les prix, de-

puis la tabatière diplomatique entourée (Je diamants jusqu'à 

ce petit tonneau d'ecorce de bouleau que la Suisse fournit aux 

priseurs quole labac compte aarmi les routiers de toute l'Eu-

rope. N'allez pas rire si cet opulent amateur court risque de 

se ruiner; en revanche de ses pénibles investigations el de 

toutes ses fatigues, de grandes jouissances, dil-il, lui sont ré 

servees. Ces coups de tortune lui arrivent lorsqu'il parvient à 

découvrir, chez les arrière-neveux des ambassadeurs que 

Louis XIV et Louis XV envoyaient aux cours de Vienne, de 

Londres et de Kome, quelques tabatières provenant bien au 

reine Anne, en 1713, au marquis de Torey, notre célèbre am-

bassadeur à Londres, fauteur Au traité d'Utrechi; il pause s»n 

temps à classer, à étiqueter, à épousseter 'ses trésors; il se ren-

gorge en disant à ses amis.que le» seuls objets appelés de 

haute curiosité lui paraissent dignes de ses, soins. 

« Dermoiil donne ia préférence au règne végétal; i! a débu-

té par former à grands frais une collection de roses de tous les 

pays, de lontî'. les formes, de lontes les couleurs. • 

«lie là, il est pa-sé au culte du dahlia. 

•<II s'esl ensuile épris de la tulipe, et il a vendu un ou deux 

petits domaines pour donner à son goût les développements 

convenables. ; . . • • • ' 

« On ne finirait pas si l'on entreprenait de décrire les pas-

sions nées du désir de posséder des choses rares... » 

•M* Gossiu arrive ensuite à la description des œuvres de sa-

lut qui ont rempli la vie de W" Dalbanne, et « à remarquer 

dans la liste des sept œuvres de miséricorde qui ont rapport 

au corps, et aux sept œuvres concernai!! l'àme, quelles sont' 

celles qui ont été l'objet principal des libéralités de M
me

 Dal-
banne. » 

Il rappelle les maisons religieuses secourues, ies fournitures 

de vêtements et d'ornements d'égljse, les réparations de cha-

pelles, les pains d'autel et le vin des messes, l'huile, la cire, 

tm bougie, l'entretien des ( happes, chasubles, étoles, les loca-

tions des bancs et places des vieilie.rds et des pauvres hon-

teux, les érections de reposoirs, les habillements des sémina-

ristes et ecclésiastiques, les visites aux malades, aux prison-

niers, toutes œuvres, toutes dépenses inspirées par l .s venus 

chrétiennes de M"" Dalbanne, mais occasionnant des débour-
sés énormes. 

Quoi qu'il en soit de toutes les assertions de la Notice, et en 

rendant Un juste hommage à M™" Dalbanne, eu admettant mê-

me la parfaite ex ictitude de ces assertions, elles ne suppose-

raient pas des chiffres assez importants pour faire comprendre 

l'énorme déficit constaté dans la fortune de M mî Dalbanne. 

L'auteur dit lui-même qu'il ne parle qu.î par ouï-dire. « Lais-

sons, dit-il, parler noire écho. » Supposons une distribution 

de 100, 200 soupes par jour, nous aurons au plus 1,800 fr. par 

au ; supposons une aumône de bons de pains à raison de 25 

ou 33 fr. par mois, nous aurons 300 ou 400 fr. par an, un peu 
plus un peu moins. 

La distribution de ce mémoire, de celte notice, était donc 

un mauvais moyen, d'auiant qu'elle a eu lieu la veille de nos 

plaidoiries'; c'est là, il faut le dire, une pratique très condam-
nable. 

Quoi qu'il en soit, si M"'
e
 Dalbanue était douée de l'esprit 

de charité, comme on l'a dit avec raison, elle manifestait cet 

esprit d'une manière honorable quand elle donnait à ses héri-

tiers les biens qu'elle tenait de son mari et de sa collabora-

tion au commerce exercé par celui-ci. La cause du déficit de 

la succession n'était pas là ; elle élait notamment dans les dois 

données par M. Dalbanne à ses filles : à l'une 120,000 fr., à 

l'autre pareille somme; elle était encore dans cette stipula', ion 

d'une pension de 5,000 l 'r. .seulement à la charge de M. Dal-
banne, tandis que, pour lui et I. - siens, U se dépensait j,» 

la maison plus de 20,000 fr. par ...n. Le jugement dont est 

appel ne nie pas cela ; mais, par un argument de droit que 

nous avons peine à ne pas prendre pour une plaisanterie, il 

nous dit que cela u' est pas. -sujet à rapport. 
Sans douie l'article 852 du Code Napoléon dispense du rap-

port à succession les frais de nourriture, d'entretien, d'équi-

pement, des frais de noce et présents d'usage; mais faudra-t-il 

considérer coin me ayau .1 le caractère de semblables dépenses 

les frais faits au profit de M. Dalbanne pendant vingl-quatre 

ans dans la maison de sa mère, au prix de pension de 5,000 

fr, par an, pendant que le déboursé réel était annuellement de 
20,000 fr. au moins ! 

U y. a ici une confusion évidente; l'ai t. 832 ne s'applique 

pas it des avantages indirects, à des libéralités extra-légales; 

la nourriture, l'entretien, l'équipement, les frais de noce, lés 

frais d'apprentissage, tout cela, pour les parents, ce n'est pas 

libéralité, c'est l'accomplUseuieut d'un devoir, mais d'un de-
voir envers qui? envers les enfants... Et vous, 11. Dalbanue, 

vous êtes un enfant qui est grand-père! Or, c'est exclusive-

ment dans le sens de l'application aux enfants qui sont en-

core enfants, c'est dans le sens d'une délie, que la dispense du 

rapport a été expliquée et entendue par les commentateurs du 

Code Napoléon; Mil. Treiibard et Locré n'ont laissé aucun 

doute à cet égard. C'est ainsi que Denisart, au mot rapport, 

dit que les frais de fiançailles, le-: présents faits aux parents 

ou aux entremetteurs du mariage (ce qui indique que il. Vil-

liaume et M. de Foy u'oni pas été les premiers eu ce genre), 

ne sont pas sujets à rapport; mais le même auteur enseigne 

que le prix des habits nuptiaux est rapportable à la succes-
sion. 

Il est vrai qu'un arrêt de la Cour de Paris, du 17 février 

1821, est cité en sens contraire à la doctrine que nous invo-

quons. Mais il faut voir l'espèce de cet arrêt : il s'agissait de 

plusieurs enfants, ayant chacun un logement sépare, et dont 

quelques uns avaient momenlatiémeni occupé des apparte-

ments dans la maison paternelle; ceux qui n'avaient pas ea 

cei avantage ont réclamé; il n'est pas étonnant que leur récla-
mation ail été admise. 

D'un autre côtés un arrêt de la Cour de Nancy, du 20 janvier 

1830, est tout à l'ait conforme à notre interprétation. 

Eu lait, dans la maison Dalbanne, les dépenses ordinaires 

pouvaient aller à 25,000 fr., dans lesquelles 2,000 l'r. pour la 

boucherie, 2,000 l'r. pour l'épicerie, 10 pièces de vin (1,0(10 

francs par an environ); s'il y a eu 25,000 fr. pour les pau-

vres, il y a eu 25,000 l'r. pour la famille de M. Dalbanne fil-, 

qui se composait, avec lui, de sa femme, de sept enfants, sur 

lesquels il est vrai qu'il en a perdu trois, de quatre ou cinq 

commis, de trois domestiques, eu tout t.ei/ * à dix-sept per-

sonnes, et dans ce nombre quatre enfants élevés avec une édu-

cation libérale, sans parler des- inarchads forains qui surve-

naient et qu'on était dans l'habitude de nourrir; sans parler 

des chevaux, de l'entretien -tes voitures, etc.; et pendant que 

M. Dalbanne était, censé donner 5,000 l'r. pour sa pension, 

pendant qu'on dépètisait à son profit 23,000 fr., M me veuve Dal-

banne, sa mère, vivait, parce qu'en elFet c'était sou goût, dans 

une petite chambre où, lors de l'inventaire, on a trouvé 54 

francs; assurément cé n'était pas la pension de M. Dalbanne 

ci des siens qu'il fallait évaluer à 5,000 fr., et tout au plus 

eùl-on pu fixer à ce chiffre les dépenses de M
mo

 Dalbanne, tan-

dis que son fils absorbait au moins 20,000 fr. 

M" Paillet, avocat de M. Dalbanne, faisait remarquer, 

eu soutenant le jugement, qu'indépendamment de deux 

sommes (271 fc. et 425 fr.), constatées par l'inventaire, 

les autres sommes, d'une importance totale de 12,000 l'r., 

dépendaient de la succession comme ayant élé déoosces 

par M** Dalbauiii', un mois avant sou décès, chez tui no-

taire de Troyes, et qu'il convenait de tenir oompie de ces 

sommes peur écarter le déficit allégué. 

Il ajoutait que les livres n'avaient pas été dissimulés, et 

que notamment le livre des fermages et la main -courante 

avaient été mis à la disposition des héritiers réclamants. 

Il rappelait des faits |ui confirmaient la réputation de 

piété et de chanté de M
m

* Dalbanne. Ainsi, en 1804, le pape 

I traversant la ville de Troyes pour venir accomplir à Paris 
tl.entiquem n de cadeaux diplomatiques. I a paye, d y a peu y
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,.eur, vou'ût voir M"" Dalbaaue; Char-

i d années, 10,000 francs une .impie boite d'or donnée par la |
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,la\it aussi, et lui fil offrir des titres de no-
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blesse, qu'elle refusa. Le maréchal Soult, M. de Marlignac 

et d'autres personnages éminents, lui manifestèrent aussi, 

en diverses circonstances, leur estime et leur admiration. 

Après avoir, dans une discussion énergique et concise, 

combattu les griefs de ses adversaires et justifié, les moyens 

accueillis par le jugement, M'Paillet exprime l'espoir que 

ce jugement sera confirmé par la Cour. 

La Cour, en effet, par les motifs des premiers juges, a 

confirmé leur décision sur tous les chefs. 

ch.). TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE [V 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 14 janvier. 

LES HERITIERS DU MARQUIS D'A RGENTEUIL CONTRE L ' ACADÉMIE 

DE MEDECINE. — FONDATION D'UN PRIX. — INTERPRÉTA-

TION DE TESTAMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 13 janvier.) 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 13 

janvier, des débats engagés devant le Tribunal civil de la 

Seine entre M. Lambert, exécuteur testamentaire, et M. 

Dugon, légataiie universel de M. le marquis d'Argenteuil, 

et l'Académie de médecine. 

Après avoir entendu, à la dernière audience, les plai-

doiries de M' de Villepin, avocat de MM. Lambert et 

Dugon, el de M* Chaix-d'Est-Ange, avocat de l'Académie 

de médecine, et les conclusions de M. le substitut La-

faulolte, qui a conclu au rejet de la demande de l'exécu-

teur testamentaire, le Tribunal a rendu aujourd'hui le ju-

gement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le marquis d'Argenteuil, décédé à Paris, le 

13 mars 4838, a, par son 'estament olographe, en date du 2 

avril 1836, enregistré, et déposé pour minute à U' Fourchy, 

notaire à Paris, le 13 mars 1838, fait entre autres disposi-
tions la suivante : 

« Je lègue à l'Académie de médecine de Paris la somme de 

« 30,000 fr. pour être placée, avec les intérêts qu'elle produi-

« ra du jour de mon décès, en rentes sur l'Etat, dont le re-

« venu accumulé sera donné, tous les six ans, à l'auteur du 

« perfectionnement le plus important apporté, pendant cet 

« espace do temps, aux moyens curalifs des rétrécissements 

« du canal de l'urètre. Dans le cas, mais dans le cas seule-

« nient où, pendant une période de six ans, cette partie de 
« l'art de guérir n'aurait pas été l 'objet d'un perfèctionne-

« ment assez notable pour mériter le prix que j'institue, l'A-

« cadémie pourra l'accorder à l'auteur du perfectionnement le 

« plus important apporlé durant ces six ans au traitement des 

« autres maladies des voies urinaires. » 

« Attendu que les expressions mêmes dont s'est servi le tes-

tateur en établissant deux catégories de travaux à rémunérer 

les uns à défaut des autres, et en désignant les premiers com-

me assez notables pour mériter un prix, et les seconds seule-

ment comme les plus importants de ceux soumis aux concours, 

indiquent suffisamment qu'il a prévu le cas auquel l'Acadé-

mie ne rencontrerait que des perfectionnements d'une impor-

tance relative et serait appelée à encourager des progrès utiles 

à la science, mais non à proclamer des découvertes d'un mé-
rite émineut ; 

« Attendu, d'autre part, que la précaution qu'il a prise d'é-

tendre hors de la maladie qu'il avait principalement en vue 

le cercle des maladies analogues sur lesquelles pourraient 

s'exercer les études des concurrents, sans faire aucune allu-

sion au mode quelquefois adopté par l'Académie, et consistant 

à reporler le prix d'une période sur les suivantes, prouve que 

sa pensée dominante a été la concession d'une récompense 

après chaque période de six années, et que cette périodicité 

même formait une condition essentielle de son legs. • 

« Attendu que l'expression facultative pourra, employée 

dans la disposition subsidiaire, par opposition à l'expression 

impérative contenue dans la disposition principale, doit être 
intor ^i-ùtée en ee sens qu'elle a eu pour but de déroger, pour 

un cas spécial, à la prescription formelle résultant du premier 

membre de phrase, en précisant le seul emploi que pourrait 

faire l'Académie des revenus accumulés pendant la période 

écoulée, mais non de dispenser l'Académie de l'obligation H« 

décerner un prix tous les six ans; 

« Attendu qu'à la vérité, un jugement de cette chambre, en 

date du 25 février 1852, a décidé que l'Académie de médecine, 

seule juge du mérite des concurrents, ne pouvait être con-

trauite à décerner un prix; niais que les motifs mêmes de ce 

jugement supposent que le légataire universel du marquis 

d'Argenteuil pourrait dans ce cas se prévaloir de'l'inexécution 
de la condition imposée par le testateur; 

« Attendu, en effet, que la disposition dont il s'agit n'a pas 

été faite en faveur de l'Académie, laquelle n'est que simple ad-

ministratrice du capital légué, mais qu'on doit y voir autant 

de legs distincts qu'il y a de périodes sexennaleset dont le bé-

néfice appartient u celui des concurrents qui aura été jugé le 
plus digne de l'obtenir; 

« Qu'ainsi la révocation peut être encourue à l'expiration 

de chaque période, suivant que les conditions du legs auront 
été plus ou moins facilement exéculées; 

« Attendu qu'après l'expiration de la première période de 

six ans l'Académie de médecine a décidé, le 17 novembre 

1846, qu'il n'y avait pas lieu de décerner de prix, mais que la 

somme qui avait d'abord reçu cette destination serait répar-
tie sur les périodes subséquentes; 

« Qu'elle a ainsi méconnu les intentions du testateur et 

encouru la révocation du legs pour inexécution de la condition 

essentielle; que, cependant, aucun délai n'a été déterminé par 

le testament pour celte exécution, et que le Tribunal peut en 
fixer un d'office; 

« Ordonne que, faute par l'Académie de médecine d'avoir dé-

cerné la récompense léguée par le marquis d'Argenteuil il 

l'auteur du perfectionnement le plus important de 1838 à 

1844 dans le traitement des maladies des voies urinaires, et à 

défaut par elle d'exécuter le vœu du testateur dans les six 

mois qui suivent la signification du présent jugement faite au 

président de ladite Académie, la somme do 9,744 francs 00 c. 

résultant des revenus accumulés pendant la première période, 

sera remise, avec les intérêts qu'elle aura produits depuis le 

8 décembre 1850, à la disposition de1\l. Dugon, en sa qualité 

de lég taire universel du marquis d'Argenteuil; 

« Condamne l'Académie de médecine aux dépens. » 

AFFAIRE DES AIRS DE VAUDEVILLES. — La Poule aux œufs 

d'or. - La Chatte blanche. — Edgar et sa bonne. — 

La Poule mouillée. — Ze Trou des lapins. — DEMANDE 

DES COMPOSITHURS CONTRE LES AUTEURS. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux du 

23 décembre le jugement rendu par le Tribunal de com-

merce de la Seine sur la question de savoir si les auteurs 

de vaudevilles pouvaient emprunter, pour leurs couplets, 

des airs détachés répandus dans le commerce ou déjà chan-

tés sur d'autres théâtres sans le consentement des com-

positeurs. Le Tribunal de commerce avait jugé dans le 

sens de l'affirmative. D un autre côté, le Tribunal correc-

tionnel de Lyon, jugeant en sens contraire, avait con-

damné le directeur du théâtre de Lyon à 25 fr. d'amende 

nation en 1,000 fr. de dommages-intérêts. Ils avaient, en 

outre, assigné les directeurs du Palais-Royal et du Cirque 

à fin de déclaration de jugement commun. 

M' Paillard de Villeneuve, avocat des auteurs dramati-

ques, après avoir exposé les faits, continue ainsi: 

Ce n'est pas, quand je me présenle au nom des auteurs dra-

matiques, que j'entende contester les droits légitimes de la 

propriété littéraire. Ces droits ont été récemment consacrés par 

plusieurs décisions judiciaires; ils devaient l'être. Mais si sa-

crée que soit la propriété intellectuelle, il est certaines limites 

qu'il n'est pas permis de franchir, certaines exagérations con-

trelesquelles protestent tout à la fois le bon sens, l'usage ot la loi 

elle-même. Les compositeurs de romances, de chansonnettes, 

descènes comiques, ont eu raison de réclamer contre les at-

teintes portées à leurs droits par tous ces entrepreneurs de 

cafés-chantants, de jardins-conceris dont la spéculation ex-

ploitait leurs œuvres en composant exclusivement leurs spec-

tacles de la représentation de ces chansonnettes, de ces scènes 

comiques, de ces romances qui sont aussi, je le reconnais, une 

propriété. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui. 

La prétention des compositeurs va plus loin : ils soutiennent 

que l'emprunt d'un air délaché, appliqué à d'autres paroles et 

placé dans un vaudeville, leur donne en quelque sorte un droit 

de collaboration dans le vaudeville lui-même, et que, ce qui est 

en réalité un accessoire insignifiant, un élément c ■mplèlement 

étrange au succès et au mérite de ta pièce, constitue en ce qui 

les concerne, eux compositeurs, une œuvre dramatique qu'on 

ne peut représenter sans leur consentement aux termes des 
lois de 1791 et de 1793. 

Quels sont les principes posés en pareille matière par 

la doctrine et par la jurisprudence? Qu'y a - t-il à 

chercher toutes les fois qu'il s'agit de décider s'il y a ou non 

atteinte à la propriété? Il faut se demander d'abord quelle est 

dans la pensée de l'auteur la destination de l'œuvre à laquelle 

il prétend que l'on a porté atteinte, et si lui-même il n'a pas 

précisément destiné cette œuvre à l'usage' dont il vient se 

plaindre plus tard. Il faut rechercher, en second lieu, s'il n'y 

a pas eu, de la part de l'auteur signalé comme usurpateur, 

une création propre, une œuvre nouvelle dans laquelle il a pu 

légitimement placer un emprunt à un répertoire musical qui 

est réellement et par la volonté même des compositeurs dans 

le domaine public. Enfin, et c'est là ce qu'il faut surtout cons-

tater, s'il y a préjudice, s'il y a concurrence possible entre 

l'œuvre primitive et l'œuvre dans laquelle elle vient se perdre 
comme un accessoire sans valeur. 

Après avoir rappelé les précédents judiciaires qui consa-

crant ces principes, M
e
 Paillard de Villeneuve recherche quel-

le est, en fait, la situation des parties. 

Et d'abord que nous demande- t-on? De quoi se plaint-on? 

On ne précise rien, on refuse de nous faire connaître quels 
sont les airs revendiqués, et c'est en ternies généraux qti" sé 

formule la prétention; la voici : Il est interdit de placer dans 

un vaudeville tout air composé par un auteur vivant, ou qui 

n'est pas mort depuis vingt ans, c'est-à-dire qu'il faut fer-

mer tous les théâtres de vaudevilles, et que tout le répertoire 
est immédiatement frappé d'inlerdit. 

Il suffirait, pour édifier le Tribunal , de quelques ci-

tations. On ne peut pas s'imaginer à quels airs s'étendrait la 

prohibition, à ceux qui courent les rues depuis trente ans, qui 

sont sur toutes les lèvres, qui se chantent partout. En vérité, 

c'est là une de ces causes qui devraient (si j'ose ainsi dire) se 

plaider au piano, et quelques notes en diraient plus qu'une 

plaidoirie. Mais il me suffit d'indiquer plusieurs de ces airs 

pour qu'à l'instant chacun les fredonne et se demande si c'est 

sérieusement que nous sommes menacés de la police correc-

tionnelle. Ainsi, par exemple: Je loge au quatrième étage... 

Ah ! si madame me voyait... Ce que j'éprouve envous voyant... 

Depuis longtemps j'aimais Adèle... C'est l'amour, l'amour... 

Rien de tout cela ne peut se chanter, à moins qu'à l'instant le 

syndicat des chansonnettes ne tende la main... Un pour cent 

sur la recette. Le Tribunal de commerce a parlé des airs na-

tionaux qu'on ne pourrait pas chanter... C'est pourtant vrai, 

la Marseillaise, pur exemple... Ce n'est pas peut-être que 

l'on s'en plaigne, on l'a assez entendu comme cela. Mais ceux 

qui en usent encore ne pourront pas le chanter sans payer; le 
syndicat le défend. 

Et dans les pantomimes, vous savez ce qui se passe. Qu'il 

y ait une scèue dans laquelle l'auteur ne compte pas suffisam-

ment sur le jeu muet de ses acteurs : un air connu vient à son 

secours... Ams, que quelques mesures bien connues de la 

Dame Blanche se fassent entendre... et OH oe demande Quel 
est donc ce mystère? ou liieu encore, suivant les besoins de la 

scène, un autre motif vient nous rappeler que l'or estime chi-

mère... Et cela est défendu ! et cela est de la contrefaçon ! et 
cela nuit aux compositeurs! 

Ce n'est pas ainsi que l'entendent ceux qui sont notre gloire 

musicale, ceux qui savent que la popularité d'une œuvre est 

son plus grand succès, et, que c'est parce qu'ils sont partout 

chantés, partout reproduits, qu'ils sont de grands maîtres el 

que leurs noms resteront. Voici ce qu'ils déclarent : 

« Nous déclarons que nous n'avons jamais cru devoir nous 

plaindre des emprunts qui ont été faits de morceaux ou airs 

détachés de nos opéras ou opéras-comiques pour être placés 

dans des vaudevilles, parce que nous n'avons vu dans ce fait 

aucune atteinte portée à nos droits, et ensuite parce que nous 

croyons que ces emprunts, loin d'être préjudiciables aux com-

positeurs, popularisent la musique et peuvent, par conséquent, 
être utiles aux intérêts des éditeurs. 

« AUBER, F. IIALEVY, A. GRISAK, A. THOMAS. » 

sans le consentement des compositeurs, l'ait 

airs introduits dans la féerie la Poule aux 

pour avoir, 

chanter les 

œufs d'or. 

Pendant que ces instances se suivaient entre la société 

des compositeurs et le directeur du théâtre de Lyon, et 

contre les directeurs des théâtres du Palais-Royal et du 

Cirque, MM. Clairville et Dennery, auteurs de la Poule 

aux œufs u"or, Bavard el Riévilic, auteurs de la Poule 

mouillée, Marc Michel et Labiche, auteurs d'Edgar et sa 

bonne Dupetity et Verinond, auteurs du Frère terrible, 

Cbffniard frères, auteurs du Trou des lapins et de la Chatte 

blanche, avaient assigné devant le Tribunal civil MM. 

Hciinon, Nargeot, Fessy, Parisot, Labrousse el autres 

compositeurs pour faire prononcer la main -levée des dé-

fenses par eux signifiées aux directeurs des théâtres de 

Lyon, du Palais-Royal el du Cirque, el à fin de coudatn-

On invoque les termes de l'article 428 du Code pénal, qui 

défend la représentation des œuvres dramatiques sans le con-

sentement des auteurs. Comment ! un air détaché, sans paro-

les, quelques mesures à peine, c'est là une œuvre dramatique 

dans le sens de la loi? Ah! s'il s'agit d'une de ces symphonies 

de nos grands maîtres dans lesquelles se retrouvent toutes les 

passions du cœur, je le comprends; mais un air, un poul-

nouf, mais le drin, drin, par exemple, car on nous le dispute 
aussi, on appelle cela sérieusement une œuvre dramatique ! 

Et ceux qui sa plaignent aujourd'hui, M. Henrion tout le 

premier, que n'ont-ils pas fait pour obtenir l'emprunt de celle 

musique qu'ils revendiquent aujourd'hui ? Il n'est pas un seul 

d'enlreeux qui, son album à la main, n'ait sollicité la citation 

de son air, de sa mélodie dans un vaudeville. L'éditeur n'en 

voulait pas sans cela ; et ces complaisances qu'ils arrachaient 

souvent à l'importunilé, ils les veulent aujourd'hui convertir 

en une redevance sur l'œuvre d'autrui. Ils étaient heureux de 

pouvoir ainsi se faire connaître, et parce qu'ils se lassent de 

chercher toute leur vie à se faire connaître, parce qu'ils sont 

impuissants à créer une œuvre complète, ils veulent s'instal-

ler dans celle d'autrui et se faire ainsi une collaboration par 

autorité de justice. 

L'avocat soutient qu'il résulte des faits que, dans la pensée, 

dans l'intention des compositeurs des airs réclamés aujour-

d'hui, il n'y a jamais eu réserve du droit de représentation; 

que c'est sur leur demande, de leur consentement, en vertu 

d'un usage qui remonte à l'origine môme du vaudeville et qui 

a toujours été accepté, qee les airs dont il s'agit ont été placés 

dans des vaudevilles; que la plupart de ces ans même ont été 

payés par les auteurs qui avaient par conséquent le droit de 

les reproduire, et que, sous ce premier rapport, il n'y a aucune 

atteinte à un droit qui n'existait pas, qui n'était pas réservé 

lors de la production de l'œuvre, œuvre dont le produit était 

tout entier dans la vente du manuscrit et dans l'achat de la 
partition. 

En second lieu, il n'y a pas reproduction de l'œuvre origi-

nale : ce n'est pas le plus souvent la musique primitive, c'est 

un air dégagé des paroles, qui n'est plus qu'un accessoire 

sans importance dans une œuvre nouvelle, à laquelle il s'est 

approprié, dont il fait désormais partie intégrante eu vertu 

de ce droit des gens de la littérature et des arts, qui permet à 

tous de s'inspirer loyalement aux œuvres de tous, etqu. légi-

time ces échanges, ces transformations qui constituent la vie 

commune de l'art, à celte condition qu'il n'y aura ni concur-

rence, ni préjudice à l'œuvre primitive. 

Or, en fait, ce préjudice peut il être même allégué? 

L'avocat soutient que la reproduction des airs sollicités par 

les compositeurs et les éditeurs, loin d'être une cause de pré 

judice, est un élément de succès Tel air, telle mélodie a été 

vendue à 20,000 exemplaires, parce que le vaudeville l'avait 

popularisée; tel autre qui n'a pas trouvé à se produire est 
réglé enfoui dans les cartons de l'éditeur. 

M' Paillard de Villeneuve s'occupe ensuite de chacune des 

pièces incriminées et soutient que les airs revendiqués ont été 

ou payés par les auteurs à une époque plus ou moins ancien-

ne, ou qu'ils ont été depuis plus de vingt ans intercalés dans 

d'autres pièces à la demande des compositeurs, et que le con-

sentement des compositeurs résulte aussi expressément de la 

tolérance et de l'usage, que s'il avait été formellement écrit. 

M" Desboudets et de Jouy, pour les directeurs des théâ-

re3 du Palais-Royal et du Cirque, demandent leur mise 

hors de cause. 

M' Lacan, avocat de M. Hcnrichs, agent de la société 

des compositeurs de musique, s'exprime ainsi : 

Messieurs, il y a plusieurs années, il s'est formé, à Paris, 

une sociélé créée pour protéger les droits de tous les hommes 

de lettres qui travaillent pour le ihéàlre; c'est la sociélé des 

tauleurs dramatiques. Cette société avait pour devise le respect 

de la propriété dramatique. Elle fut vivement attaquée à son 

début, elle se défendit avec énergie, le succès couronna ses ef-

forts, et aujourd'hui elle fonctionne sans trouble. On devait 

croire que les membres d'une pareille sociélé qui mettait en 

avant la prétention de protéger et de défendre la propriété 

littéraire respecteraient celle d'autrui II n'en est point ainsi 

cependant. A côté de messieurs les membres de la société des 

auteurs dramatiques, au-dessous d'eux, s'il faut en croire nos 

adversaires, se trouvaient des hommes d'intelligence, des 

compositeurs de musique, auxquels vint la pensée d'imi-

ter la société des auteurs dramatiques. En conséquence, ils 

s'approprièrent les statuts de celle société, on ayant soin d'en 

élaguer quelques dispositions mauvaises. Ainsi fut fondée la 

sociélé des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique. 

Cette .société réclame partout où ils sont dus les droits des au-

teurs et éditeurs qui ont assurément bien la faculté de vivre 

du légitime produit de leur travail, absolument comme MM. 

les membres delà société des auteurs dramatiques. 

Depuis longtemps les auteurs de vaudevilles s'étaient mis 

sur le pied de faire chanter leurs couplets sur des airs d'opé-

ras, d'opéras-comiques, de romances ou de chansons. Souvent 

nu couplet assez pâle était sauvé par le charme de l'air; sou-

vent aussi des pièces, telles que des revues, entièrement com-

posées de couplets, ne devaient leur succès qu'à la musique 

elle-même. U y avait là un singulier abus des œuvres des com-

positeurs de musique, dont MM. les vaudevillistes utilisaient 

ainsi à leur profit personnel les créations les plus heureuses. 

Cet abus ne pouvait durer plus longtemps... 

M. le président : Maître Lacan, expliquez-vous sur la 

question de savoir si, en admettant l'existence du droit de 

propriété, vos clients peuvent faire défense aux directeurs 

de théâtre de jouer les pièces dans lesquelles se trouvent 

des airs composés par eux. 

M' facan: Nous avons fait défense, non pas déjouer 

les pièces, mais de les jouer avec les airs qui sont la pro-

priété des membres de la société des compositeurs de 

musique. C'est ce qui a été jugé par le Tribunal de Lyon. 

M. le président : Mais, en dehors de ce qui pourra être 

décidé pour régler une situation transitoire, veuillez vous 

expliquer pour ce qui concerne l'avenir. 

M' Lacan : Je ne sais, mais il me semble que le Tribu-

nal ne peut pas engager l'avenir. Je m'en rapporte sur ce 

point. 

AL le président : La cause est entendue. Le jugement 

sera rendu à la fin de l'audience. 

Le Tribunal a rendu, à la fin de l'audience, un jugement 

ainsi conyu : 

n Attendu que, quelle que soit l'importance des œuvres ou 

compositions littéraires et musicales, ces œuvres sont la pro-

priété de l'intelligence, et qu'à ce titre personne n'a le droit 

d'en disposer sans le consentement de son auteur ; 

n Attendu qu'il est constant que dans les pièces incriminées 

des airs se trouvent intercalés et qu'il n'est pas établi que ce 

fait ait été légitimé par le consentement des auteurs ; 

« Attendu néanmoins que si les auteurs d'airs ou composi-

tions musicales ont le droit de réclamer le respect de leur pro-

priété et de s'opposer à ce qu'il y soit porté atteinte, on doit 

reconnaître que, par un consentement au moins tacite, et par 

un usage depuis longtemps en vigueur et contre lequel per-

sonne n'est venu réclamer, les auteurs dramatiques ont tou-

jours intercalé dans leurs ouvrages des airs qui n'étaient pas 
leur propriété ; 

'■■ Attendu que si aujourd'hui les auleurs d'airs ou compo-

sitions musicales déclarent s'opposer à la continuation de cet 
usage, ils usent d'un droit qui ne peut leur être sérieusement 

contesté, mais qu'ils ont à s'imputer d'avoir toléré jusqu'à 

présent un usage qui a pu et dû faire supposer de leur part un 

consentement qu'ils refusent et ont droit de refuser aujour-
d'hui ; 

« Attendu, eu conséquence, qu'il y a lieu d'impartir aux 

auteurs dramatiques un délai nécessaire pour substituer de 

nouveaux airs à ceux qu'ils ont pu, de bonne foi, se croire 
autorisés à s'approprier : 

« En ce qui touche Contât Desfonlaines : 

K Attendu que le Tribunal de commerce a statué à son égard 

sur la prétention dont s'agit ; qu'il n'appartient pas au Tribu-

nal civil de réformer, à l'égard de Contât Desfontaines, la dé-

cision qui a été rendue et qui est aujourd'hui frappée d'appel ; 

« Qu'il y a lieu, conséquent ment, de le mettre purement et 
simplement hors de cause; 

« En ce qui touche la prétention élevée par Dennery et Clair-

ville de faire décider que la pièce de la Poule aux œufs d'or 

pourra être représentée sur le théâtre de Lyon; 

« Attendu qu'il y a eu, à cet égard, chose jugée par le Tri-

bunal civil de Lyon, et qu'il n'appartient pas au Tribunal de 
réformer celte décision ; 

« Attendu, couséquemment, qu'il y a lieu de débouter Clair-
ville et Denneiy de leurs conclusions à cet égard; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 

« Attendu que Plantade et consorts ne peuvent être condam-

nés à des dommages-intérêts pour la revendication d'un droit 
que le Tribunal reconnaît bien fondé; 

« Par ces motifs, déboule Dennery et Clairville de la deman-
de par eux formée en dommages-intérêts; 

« Dil et ordonne que les auteurs des compositions musica-

, les ne pourront exercer leurs droits qu'à partir de trois mois 

de ce jour ; fait main-levée des oppositions ; déboute également 

Coignard frères de la demande par eux formée à fin de con-

tinuation des représentations de la pièce la Chatte blanche, 
Sauf ia modification ci-dessus énoncée ; 

« Dil. qu'il n'y a lieu à statuer à l'égard des représentations 
de ladite pièce sur le théâtre de Lyon ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de déclarer le présent jugement com-

mun avec Contat'Desfonlaines ; met ledit Contat-Desfontaines 
purement et simplement hors de cause ; 

« Déboute néanmoins Bayard et consorts de la demande par 
eux formée en ce qui touche les autres parties; 

« Condamne Bayard et consorts aux dépens envers Contat-

Dêsfontaines, et Dennery et Clairville aux dépens envers toules 
les parties. » 

aussi les administrateurs de la compagnie 
do Rordeauv no 

se sont pas tenus pour battus, et MM. de la Pinsonniè, 

Teste, Mabille, Laurent, Lnzarcbe, W. Kermard, de r>
e

> 

the, de Cussy, Rob. Kennart et Palerson, anciens adnv" 

nistrateurs, ont renouvelé la demande originairement i'
0

'~ 
mée par les délégués. 

Celle demande était motivée sur ce que l'assemblée n-

nérale des actionnaires de la compagnie de Rordeaux n 

sa délibération du 1" mai 1852, eu votant et approuva 

la cession faite de son exploitation et de son actif à l 

compagnie d'Orléans, avait volé une indemnité de 300 Onn 

francs en faveur de ceux de ses administrateurs qui 

saient leurs fonctions par suite de la fusion ; que la s irrim" 

ainsi attribuée à ces administrateurs avait élé, par
 Ur

jf 
décision spéciale du conseil d'administration , ,|,;

C 

posée à la Caisse des consignations; que la compag
n
jj 

d'Orléans s'était opposée à cette attribution en alléguant 

que la compagnie de Bordeaux n'avait pas le°droit 

de disposer de ses fonds de caisse qui avaient élé, ainsi 

que tout son actif social, cédés et abandonnés à la cornu», 

guie d'Orléans ; que ie vote par lequel la compagniedô 

Bordeaux avait alloué les 300,000 fr. à certains de ses ad-

mimstrateurs avait été simultané avec l'approbation de là 

cession ; qu'il en avait été la condition, et que la délibé-

ration de l'assemblée ne formant qu'un seul el même tout 

il n'était pas exact de dire que la compagnie de Bordeaux 

était dessaisie de son actif, lorsqu'elle avait décidé d'en 

employer une portion à rémunérer les administrateurs qui 

allaient cesser leurs fonctions et perdre le fruit de leurs 

sacrifices cl de leurs travaux ; qu au surplus, les detnau-

deurs déféraient le serment aux administrateurs du 

chemin d'Orléans sur la question de savoir si l'allocation 

de l'indemnité de 300,000 fr. n'avait pas été la condition 

sinequânon de l'approbation du traité de fusion. 

Après les plaidoiries de M' Touroadre, agréé des de-

mandeurs, et de M' Duvergier, avocat du chemin de fer 

d'Orléans, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que de la Pinsonnière et consorts ont assigné la 

compagnie du chemin de fer d'Orléans en la personne de Di-

dion, son directeur; que les demandeurs défèrent le serment 

aux sieurs Bartholony, Demouchy, Bénat, Bourlon, de Riche-

mont et Marc, qui ne sont pas en cause; qu'ainsi, il n'y a lieu 
de faire droit aux conclusions de ce chef; 

« Au fond, 

« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites 

qu'à la date du 20 mars 1852, la compagnie de Paris à Or-

léans a été mise au lieu et place de la compagnie d'Orléans à 

Bordeaux activement et passivement; que l'on ne justifie pas 

que, lors des conventions intervenues à cette occasion, il ait 

été fait réserve de l'indemnité de 300,0.0 fr. qui fait l'objet 
du procès; 

« Qu'il importe peu que, par une délibération en date du 

1" mai suivant et alors que le traité de fusion avait été ap-

prouvé par l'autorité administrative et suivie d'un décret du 

président de la République, les actionnaires de la compagnie 

d'Orléans à Bordeaux aient décidé qu'il serait attribué aux 

fondateurs une indemnité de 300,000 fr.; qu'en effet il n'ap-

partenait pas aux actionnaires de modifier les conditions de ce 

traité sans le concours de la compagnie de Paris à Orléans; 

que par conséquent les résolutions prises dans cette circons-

tance n'ont pu créer un droit au profit de la compagnie d'Or-

léans à Bordeaux contre la compagnie de Paris à Orléans; 

« Par ces motifs, et sans s'arrêter au serment déféré, le 

Tribunal déclare les demandeurs non-recevables et les con-
damne aux dépens. » 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Crimoult. 

Audience du 10 janvier. 

FUSION DES CHEMINS DE FER DE PARIS A ORLÉANS ET D 'OR-

INDEMNITÉ DE 300,000 FR. Kl: -

COMPAGNIE 

LEANS A BORDEAUX. 

CLAMEE PAR LES ANCIENS 

DORLÉANS A BORUEAI.X. 

FONDATEURS DE LA 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 14 janvier. 

NANTISSEMENT. — DÉTOURNEMENT. ABUS DE COKFMft'Cl. 

Le détournement d'objets donnés en nantissement ne 

constitue pas l'abus de confiance prévu et puni par l'arti-

cle 408 du Code pénal (V. arrêts des 17 mars 1841, 26 

juillet 1844 et 23 mai 1850.) 

Cassation, après une délibération de trois heures en la 

chambre du conseil, sur le pourvoi de Gustave-Adolphe-

Joseph-Anne Faudot, d'un arrêt de la Cour impériale de 

Paris, du 6 novembre 1852, qui l'a condamné à six mois 

d'emprisonnement pour abus de confiance résultant du 

détournement d'actions qui lui avaient été données en 

nantissement. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Vaisse, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Delaborde, 

avocat. 

DÉCLARATION 

DU 

DU JURÏ. 

JURY. — 

 LECTURE A L AUDIENCE. — CHEF 

ERREUR DU PROCÈS-VERBAL. 

Il n'y a pas nullité, parce que le procès- verbal des dé-

bats constate par erreur que la lecture à l'audience de 1» 

déclaration du jury a été faite par un juré autre que celui 

désigné par le sort, s'il est d'ailleurs constant que cette | 

déclaration a été signée par le véritable chef du jury et ' 

qu'aucune réclamation n'a été faite par les autres jurés. 

Rejet du pourvoi de Jean Lauze et Gutin Roger, dit 

l'Américain, contre un arrêt de la Cour d'assises de l'Hé-

rault, du 15 décembre 1852, qui les a condamnés à six 

ans de réclusion pour coups et blessures, etc.. 1 
M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Vinsse, avocat-gé-

néral, conclusions conformes ; plaidant, M" Costa, avocat. 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

du 14 septembre 1852 un jugement du Tribunal de com-

merce oui a déclaré non recevables, faute de qualité, MM. 

de la Pinsonnière, Laurent el Luzarche, anciens adminis-

trateurs de la compagnie du chemin de fer de Bordeaux 

qui réclamaient, comme détëgués de leurs anciens collè-

gues et en leur nom, une indemnité de 300,000 fr. votée 

en leur faveur par l 'assemblée générale de la compagnie 

de Bordeaux, à raison de la fusion de leur compagnie 

avec celle d Orléans. Le Tribunal s'était fondé SUT le prin-

cipe de droit qu'en France ou ce plaide pas par procu-

reur, que MM. de la Pinsonnière, Laurent et LuzarShe 

n'étant que les mandataires des adtBinistrateàrï du che-

min de fer de Bordeaux, ne pouvaient plaider au nom de 
leurs mandants. 

Ce jugement ne préjugeait pas la question du fond 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8
e
 ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 14 janvier. 

L'EAU MAGNÉTIQUE. LE PROFESSEUR DE MAGNÉTISME 

SOM ÉLÈVE. — EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE ET DÏ 

LA PHAUSIACIE. 

Une double prévention d'exercice illégal de la médecine 

et de la pharmacie amène sur le banc correctionnel ii
B 

sieur André Ralduc, ancien ouvrier ébéniste, se disant 

professeur de magnétisme, et son élève, le sieur Pau' 

Prosper Biuet, ancien pharmacien. Voici les faits qui °
nt 

motivé la poursuite : 

Le 1" juillet dernier, un commissaire de police se trans-

portait au domicile de Balduc, rue Anielot, 46; là, il trou-

vait réunies, dans une espèce d'antichambre, assises sur 

das banquettes, une douzaine de personnes des deux sexes; 

il était huit heures du soir. Le plus grand nombre de ces 

personnes déclarèrent qu'elles étaient venues pour assis-

ter à une séance de magnétisme, mais des déclarations 

d'une autre nature furent, constatées. Un sieur Nodèrc dé-

clara qu'il étail venu pour consulter le sieur Ralduc, à ftfl 

casion d'uue bourse conlenaut20 fr. qui lui avait été sous-

traite ; nue dame Delarue et une dame Palay annoncèrent 

que le but de leur visite au sieur Balduc était de le CûÇ 

sulter sur des maladies dont elles étaient ulteintes; une da-

me Tardif fit connaître qu'elle y venait, dans ce but, de» 
puis trois ans. 

Le sieur Rinet élail présent à cette réunion, se donna" 

l'humble qualité d'élève du sieur Balduc. Celle qualité ^ 

tardait pas à disparaître devant la saisie de nombreuse 

ordonnances de médecine signées Binet, avec, pouf 
ques unes, adiiliou à sa signature des lettres D. 1 

salissait on uiêine temps un certfical délivré «
u

 . 

Binet, où il prenait la qualité de médecin. On
 l,tlU

][V 
laussi : r qnurante-huit lettres adressées par divers a »» 

oiiel-

1. On 

sieur 
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ont baptisé J du nom d'Eau m%gné-

nuue
; .^njoius entendus confirment les faits de la préven-
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 e
 aux efforts de M. le président, qui a bien de la grâce 

i à leur faire comprendre que, quelle que soit la con-

placéc, qu'ils aient dans les prévenus, ils 

non 

peine « , 
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 témoin entendu est une femme. 

L* y
 r

^
s
\(jcnt : Pour quelle maladie vous êtes-vous 

t i i .f>>icr par tes piévcnus? 

r t mvin ■ P°
l,r l0llt

>
 ct

 '
ll
 moelle epintere cassée. 

-- ■ :,lny>i • l 'I vous nve/ été unéri ■ ? 

prix de 3,510,000 fr,, el que dès-lors la surenchère étail 
nulle. 

M* Rivière, pour les surenchérisse!:!'?, a fait remarquer 

d'abord que sans contestations aucunes la surenchère avait 

porté sur le prix principal, outre les charges; que cela 

résultait de 1 interprétation sainement entendue de l'acte 

même de surenchère, et, en second lieu, qu'il n'était pas 

surenchère poriût 

qu'une charge ct 

dans tous les cas, que la 

le président Et vous avez été guéri.: 

;
 Comme avec la main, pour 2 l'r. 

ident : Quel a été le trailement? 
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' Le témoin 

M. lèpres 

Le témoin 
partie malade, la maladie allait dans la bouteille, et c'était 

jgAf le président : Et vous avez confiance dans un pareil 

traitement? 
Le témoin \ On peut bien, quand on est soulage! 

Le prévenu Balduc : Ce n'est pas par la médecine ordi-

naire que j'opère ; j'agis par le magnétisme direct et ani-

mal, f/»os sommeil. 

M~ le président : Ainsi vous avouez que vous exercez 

l'art <de guérir, vous, ancien ouvrier ébéniste, et vous exer-

ciez cet art à beaux deniers comptants, car il est consta-

té que vous vous faisie* payer. 

Balduc, avec emphase : J'avoue que je me faisais payer; 

-mais si j'exerce le magnétime animal, c'est avec amour; 

je l'exerce non seulement sur les hommes, mais je me 

complais également à faire des expériences sur les arbres 

et sur les fleurs. Je ne me suis jamais jeté dans les bras 

de la médecine et de la pharmacie ; il est vrai que j'ai 

guéri des douleurs asciatiques avec de l'eau camphrée, 

niais ie ne considère pas l'eau camphrée comme une dro-

«nie. Je magnétisais avec toute confiance, avec bien de la 

loyauté et de la sincérité celui qui peut payer, mais je 

magnétisais avec autant d'amour celui que le malheur 

avait plongé dans la nécessité de ne pouvoir rien me don-

ner. Le Tribunal peut me coudamner à ce qu'il voudra, 

mais il n'empêchera pas que j'aie guéri un grand nombre 

d'infortunés de maladies terribles. Je ne dis pas que je 

suis un homme pieux, mais je suis honnête, loyal et sin-

cère dans les connaissances que j'ai sur le magnétisme 

animal direct et sans sommeil; car, entre nous, voyez-

vous, le magnétisme avec sommeil, c'est un mensonge, 

une chose impropre, inutile, bonne à rien. (S'animant.) 

J'ai détruit le mal où je l'ai trouvé ; partout où j'ai vu des 

douleurs, je les ai détruites. Au définitif, je ne suis ni mé-

decin, ni apothicaire ; je suis ce que je suis, professeur 

de magnétisme animal et direct ; tout le monde peut faire 

du bion par tous les moyens sincères et loyals, moi j'en 

opère par le magnétisme animal, directement, et non par 

le sommeil qui u est qu'une imposture meuleuse. 

M. le président : A quel titre Binet était-il chez vous? 

Balduc A titre d'élève, avec toute sa famille. Je le 
nourrissais, mais je ne le payais pas. 

M. le président : Comment pouvez-vous faire croire que 
Binet, qui a élé pharmacien, ail pu consentir à être votre 

élève? Que pouvait-il apprendre de vous ? 

Balduc: Ce qu'il ne savait pas, le magnétisme animal, 
direct et sans sommeil. 

3L, le président : Prévenu Binet, qu'avez-vous à répon-
dre aux charges de l'inculpation? 

Binet, se redressant et à voix haute : Je n'ai jamais 

exercé proprement la médecine ; mais quand un fléau s'est 

abattu sur Paris ou ses départements, ou bien qu'une ré-

volution est venue, j'ai spontanément payé de ma person-

ne contre le choléra et contre les barricades. 

M. k président ■■ Depuis combien de temps étiez-vous 
avec Balduc? 

Bmet • Depuis cinq mois. Ma femme avait éprouvé du 

bien du magnétisme de M. Balduc; j'ai eu le désir de le 
connaître, et je suis devenu son élève. 

M. le président : Les débats établissent que vous
-
 ne 

vous borniez pas à être l'élève de Balduc sous le rapport 

do son prétendu enseignement du magnétisme; il vendait 

des préparations pharmaceutiques, ct il a cru se couvrir 

en s associant un ancien pharmacien ; voilà ce qui ressort 

de l'instruction et des témoignages, voilà la vérité. Ainsi, 

«H trouve des ordonnances signées de vous, avec addition 
de lettres initia es indiquant la qualité de médecin, un 

certificat ou projet de certificat, fort élogieux pour vous, 
eu vous prenez également celte qualité. 

Binet : Oui, je sais ; vous avez un certificat qui m'ac-

cuse, mais c'est un fait de famille : j'ai guéii des choléri-

ques sans récompense, c'était bien le moins que j'en aie les 

, 'certificats. C'est flatteur, dans une famille, d'avoir un héros 

dévoué. J'avoue que j'ai eu la faiblesse de vouloir honorer 
ma lamille par des actes de dévoùment sublime. 

•I -
m

'
ava

'.
t
 dit que M. Balduc avait une nombreuse 

'dentelé, qu'il ne pouvait suffire à la contenter ; j'ai eu 

» d'entrer chez lui pour apprendre sa science et l'aider 

a 'aire lu bien. Je magnétisais à l'intérieur, c'est-à-dire 

«ans ta maison de Balduc, et lui àl'cxtéiieur, c'est-à-dire 

" u-djbors. Je n'ai pas tardé à m'apercevoir qu'on m'avait 

exagère sa clientèle. Aujourd'hui je me repens bien d'a-

voir vendu mon mobilier pour aller habiter chez lui. De 

puis, messieurs, laites bien attention que les flacons se 

rouvrent chez Balduc. C'était de l'eau magnétisée dans 

queue, par le magnétisme, il faisait passer les principes 
morbides des magnétisés. 

Jff 1 le
f conclusions conformes de M. Rolland de Villar-

^simn, le Tribunal a condamné Balduc et Binet 

«M en 500 fr. d'amende, et a fixé à six mois la durée ue
 'a contrainte par corps. 

nécessaire, dans 

sur les 300,000 IV., lesquels - n'étaient 

qu'un accessoire au prix principal. 

En conséquence, il a conclu à la validité de la surent 
chère. 

M' Liouville, dans l'intérêt dos adjudicataires, a soulenu 

que la surenchère contenait simplement offre de suren-

chérir du sixième du prix principal ; que le prix princi-

pal était seulement de 3,510,000 fr.: que par conséquent 

ou n'avait point offert de surenchère du sixième des 

300,000 fr. de coupes; que cela eût été cependant néces-

saire, et que, comme il n'en était pas ainsi, c'était le cas 
pour le Tribunal d'annuler la surenchère. 

Mais conformément aux conclusions de M. le substitut 

LafàùloUe, le Tribunal (chambre des saisies immobi-
lières), 

« Attendu que la surenchère est régulière et valable ; 
« Qu'en effet, il résulte des termes dans lesquels elle a été 

faite, qu'elle porte non seulement sur le prix fixé par le juge-

ment d'adjudication, mais encore sur la somme de 300,001) fr. 
indiquée dans le cahier des charges, coomme représentant la 
valeur de coupes déterminées et devant être payées en sus 
dudit prix ; 

« A admis et validé la surenchère. » 

— Le sieur Jacques Toula in, négociant en liquides à la 

Chapelle Saint-Denis, était traduit aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, sous la prévention de tromperie 
sur la nature de a marchandise. 

Il a élé établi par les débats que le sieur Toutain a ven-

du aux sieurs Debigny el Cosnard des sirop de guimauve, 

fabriqués avec du sucre de glucose, et dans lesquels l'ex-

pertise a constaté qu'il n'entrait pas de guimauve. 

Les sieurs Debigny et Cosnard, débitants de liquides, 

inculpés de complicité du délit, ont argué de leur bonne 

foi et ont été renvoyés de la poursuite ; le sieur Toutain a 
élé condamné à 50 fr. d'amende. 

Campion, Noë', Bernard, Oudin et Lathelize. 

Ces individus ont comparu aujourd'hui devant le Tri-

buniil correctionnel (7' chambre,, présidée par M. Pas-
quicr. 

AL le substitut Puget a soutenu la prévention. 

Cèsc, Laurent, Leroy et J in Ici ont été condamnés à 

dix jours de prison et 16 fr. d'amende; Gùenfot, Campion 

et Noël à huit jours et 16 fr. d'amende : Bernard, Oudin et 

Lallielizcà six jours et 16 fr. d'amende, et tous solidai-

rement aux dépens. 

— Une importante arrestation vient d'être opérée à 

Vatfgirard, dans les circonstances suivantes : 

En vertu d'un mandat décerné par le préfet de police, 

Irois egertle du service de sûreté sé présentèrent hier chetf 

le sieur X..., marchand de vin de cette commune, pour 

sYnijK .rcr de deux individus qui étaient attablés cl occu-

pés à boire, d tns la sallé de sort établissement! 

Au moment où les agents leur exhibaient le mandat dont 

ils étaient porteurs, ces individus se ruèrent sur eux, et 

l'un des mal l'ai leurs fit feu d'un pistolet, dont la balle 

heureusement n'atteignit personne! 

Voyant leur vie en danger, les agents se servirent des 

ariœs dont ils étaient munis. L'un des malfaiteurs fut at-

teint à la tête d'urt Coup de pistolet j l'autre reçut Une 

balle dans le bras gauche. Malgré ces blessures graves, ils 

parvinrent à prendre la fuite. 

Les agents se mirent à leur poursuite ; mais, blessés 

enx-mêmes, ils n'auraient pu les atteindre. En ce moment 

vinrent à passer un autre agent de police et le sieur Bon-

net, garde-champêtre. Us se jetèrent sur l'un des fugitifs 

et le saisirent avant qu'il eût le temps de l'aire usage de 

ses armes; l'autre fut arrêté une demi heure après par les 

soins du commissaire de police de Vaugirard. 

Ces deux malfaiteurs, sur lesquels pèse une inculpation 

des plus graves, paraissaient bien décidés à se défendre. 

Chacun d'eux était armé de deux pistolets chargés jusqu'à 

minées, commune d'Autcuil, s'est également donné la 

mort par suspension; et le docteur Spindlcr, appelé à con-

stater son décès, a remis à l'autorité locale un billet écrit 

de sa main, dans lequel il manifestait son dégoût de la vie. 

et annonçait sa résolution d'en sortir. 

Enfin au pont de Sèvres on relevait le cadavre d'un in-

dividu paraissant appartenir aux classes distinguées de la 

société, et dont les vêtements élégant)» ne contenaient au-

cun papier de nature à faire connaître son individualité. 

La foule n'a cessé, durant tout le cours de la joui née, 

de se presser dans les salles de la Morgue où les corps de 

ces malheureux avaient été apportés dos divers points ou 

ils uvaient été recueillis. 
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— Dans les premiers jours du mois d'octobre 1852, une 

certaine agitation se manifesta parmi les ouvriers employés 

dans les ateliers de marbriers ; toutefois, il est à remar-

quer qu'elle ne fut pas générale, et que les symptômes 

n'en furent observés que dans ceux de ces ateliers qui 

sont établis dans les quartiers de la rive gauche de la 
Seine. 

Bientôt un mouvement éclata à jour'fixe, pour ainsi dire, 

el dans des conditions d'ensemble, de simultanéité, qui 

ne permettaient pas de méconnaître le véritable caractère 

des faits qui se produisirent. En effet, le 9 oclobre, 

agissant en vertu d'un mot d'ordre mystérieusement don-

né, et sans se rendre un compte bien exact de l'influence 

occulte à laquelle ils obéissaient, beaucoup d'ouvriers ré-

clamèrent de leurs patrons, soit directement, soit par l'in-

termédiaire de délégués, que la journée de travail fût ré-

duite de onze à dix heures. Sur le refus des patrons, la 

grève commença; cependant elle fut loin d'être unanime. 

Beaucoup d'ouvriers résistèrent à l'exemple de leurs ca-

marades et restèrent dans leurs chantiers; puis quelques 

chefs d'ateliers, pressés par le besoin d'exécuter des com-

mandes urgentes, cédèrent. Quelque temps après, d'ail-

leurs, la répression avait commencé. Des arrestations fu-

rent faites parmi ceux que l'on pouvait, dès l'abord, con-

sidérer comme les chefs d'une coalition dont l'existence 

se traduisait par des actes patents. Ainsi, les effets furent 

rapidement paralysés, et quelques jours après toute trace 
de désordre avait disparu. 

Voici les causes générales qui ont déterminé ce mouve-
ment 

Depuis longtemps et même avant le rapport du décret 

qui limitait à dix heures la journée du travail, les ouvriers 

marbriers faisaient une journée de onze heures ; ainsi le 

retrait de ce décret n'a pas pu exciter de mécontentement, 

mais, d'une part, les ouvriersquiappartenaientà ce groupe 

fort considérable que l'on désigne sous le nom d'ouvriers 

en bâtiment, ne sont astreints qu'à une journée de dix 

heures, el les marbriers fout partie de ce groupe. D'un 

autre côté, les marbriers du même atelier, mais qui tra-

vaillent à l'extérieur, c'est-à-dire employés à la pose des 

pièces, ne font également qu'une journée de dix heures. 

Or, il est établi que cette double inégalité entre ouvriers 

du même genre a constamment préoccupé ceux qui ont 

été mêlés au mouvement du mois d'octobre. Il y avait là 

une cause de fermentation qu'il faut constater et qui per-

met de déterminer nettement l'état des esprits à un mo-
ment donné. 

Deux autres causes secondaires ont été établies; la pre-

mière est celle-ci : un entrepreneur assez considérable 

M. Séguin, chargé notamment de l'exécution du tombeau 

de l'Empereur, aux Invalides, avait cru devoir accorder 

spontanément à son atelier un supplément de salaire de 

25 centimes par jour. A son insu, cette mesure a produit 

une certaine sensation. En effet, ce fait purement isolé 

été considéré par les ouvriers comme la preuve d'une aug> 

mentation considérable dans la valeur de la main-d'œuvre 

ils en ont conclu qu'il y avait une hausse dans la valcu 

des produits de leur industrie, hausse qui devait, suivait 

eux, leur profiler tout aussi bien qu'aux entrepreneurs 

Seulement ils voulaient lui donner un caractère perma 

nent : or, l'élévation du salaire était évidemment transi 

toire et soumise aux variations de l'étal général de leu 

industrie; tandis que la réduction des heures de la journée 

de travail avait un caractère de lixité, de permanence et, 

si l'on peut ainsi dire, d'irrévocabilité auquel il est mani-
feste qu'ils tenaient avant tout. 

Le 9 oclobre, divers ateliers avaient reçu une lettre ano-

nyme par laquelle on prévenait les ouvriers qu'à dater de 

ce jour la journée de travail devait être réduite à dix 
heures. 

Elle élait arrivée chez le sieur Bex par l'entremise du 

nommé Cébe; lue par lui, à l'instant même l'atelier en 

approuva le contenu, et le contre -maître Daubin fut chargé 

de notifier à M. Bex la résolution commune. 11 a élé établi 

que Daubin a été forcé d'accepter ce rôle d'intermédiaire 
en raison de sa position de contre-mai tre. 

M. Bex déclara qu'il se conformerait aux mesures qu'a-

dopteraient ses confrères. La grève commença; la presque 
.1 — i i„ n i: . . M I . _i i 

a gueule et d'un poignard dit carrelet d'environ 30 cen-

timèi es de longueur. Us ont refusé de l'aire connaître leurs 

noms et de répondre aux questions qui leur étaient adres-
sées. 

Les blessures reçues par les agents ne mettent pas leur 
ie en danger. 

M. Balestrino, chef de la police municipale, et un com-

missaire de police de la Prélecture se sont rendus sur les 

lieux, accompagnés de la gendarmerie et du commissaire 
de police de Vaugirard. 

On a saisi, dans le domicile du premier, deux pistolets 

d'arçon d'officier de cavalerie, chargés et amorcés, et un 

grand nombre de papiers et de brochures politiques. 

Au domicile du second on a saisi un fusil de munition 
et des correspondances politiques. 

L'information de cette affaire se poursuit activement. 

{Patrie.) 

— Vers le milieu de la nuit dernière, les frères Lacour, 

qui exploitent en grand la culture des champignons dans 

les vastes carrières d'Arcueil et de la plaine de Lhay, reve-

naient de la halle dans leur voiture, lorsqu'en longeant le 

mur de la propriété de M. Cousté, à la Croix-d'Arcueil, ils 

aperçurent, accoté contre le mur, un individu dont l'im-

mobilité excita leur attention. Lui ayant demandé ce qu'il 

faisait là et s'il avait besoin d'aide, cet individu répondit 

qu'il se sentait faible, fatigué, et que ses jambes lui refu-

saient le service, mais il ajouta qu'un peu de repos lui 

suffirait pour se remettre, et il remercia de leur offre les 
frères Lacour, qui s'éloignèrent. 

A deux ou trois heures de là, le sieur Andouze, auber-

giste à la Croix -d'Arcueil, ouvrait sa devanture de bouti-

que, aidé d'un garçon, lorsqu'ils virent sur le milieu de la 

chaussée un malheureux qui se dirigeait vers eux en se 

traînant sur ses genoux et ses mains. Ils s'empressèrent 

de le secourir, et après l'avoir porté dans l'écurie, comme 

dans le lieu le plus chaud de l'auberge, ils l'enveloppèrent 

de couvertures, lui firent prendre un bouillon et lui don-

nèrent tous les soins que réclamait son état. 

Interrogé par le sieur Andouze, et bientôt après par le 

sieur Michaud, adjoint au maire de la commune, que ce-

lui-ci avait envoyé chercher dès qu'il l'avait vu un peu ra-

nimé, cet individu répondit d'une voix faible que personne 

ne lui avait l'ait de mal; puis, sans que l'on pût tirer de 

lui aucune autre explication, il s'endormit. On envoya 

chercher un médecin, et, lorsque peu de temps après arri-

va le docteur Cayla, on essaya de réveiller ce malheureux 

homme. Tous les efforts furent inutiles ; il était mort. 

Une perquisition faite dans les vêtements de cet indivi-

du, qui paraissait appartenir à la classe des ouvriers ai-

sés, a permis de constater son individualité à l'aide d'un 

passeport délivré le 8 de ce mois à la prélecture de police, 

au nom de Jacques Aumont, demeurant à Paris, rue de 

Sèvres, 46, se rendant à Rouen avec secours de route. 

L'examen cadavérique donne lieu de supposer que le mal-

heureux décédé avait fait abus de liqueurs alcooliques, et 

que samort a été déterminée par le froid dont il a été saisi. 

Rien n'explique comment il se trouvait sur la route d'Ar-

cueil, qui n'est pas celle qu'il eût dû suivre pour profiter 

de l'itinéraire avec secours indiqué par son passeport. 

— Hier jeudi, entre sept et huit heures du soir, un vio-

lent incendie a éclaté dans les ateliers du sieurCralf, artifi-

cier autorisé, rue de Paris, à Choisy-le-Roi. 

En un instant, les pompiers de la commune ainsi que 

ceux de Thiais, qui se trouve tout proche, sont accourus, 

mais il a d'abord été impossible d'organiser ies mesures 

de sauvetage, car le feu s'étant communiqué à un petit 

coffre dans lequel étaient renfermés cinq ou six kilos de pou-

dre; une terrible détonation vint se joindre aux ravages 

de l'incendie et fit sauter tout le bâtiment en appentis où 

se trouvaient entassés dans l'atelier les matières combus-
tibles. 

Moins d'une heure cependant après cette explosion, on 

était parvenu à concentrer le foyer de l'incendie dans le 

périmètre même où il s'émit manifesté. On n'a eu à re-

gretter aucun accident et toutes les propriétés voisines ont 

été préservées, grâce aux intelligentes mesures de sûreté 

qui avaient été prises par l'autorité locale et à l'empresse-
ment des habitants à les seconder. 

AMu .ETfcnroi (Londres), Cour du vice-chancelier . - Les 

Anglais Son* essentiellement voyageurs, tounsls, pour 

nous servir d'un mot qu'ils affectionnent, et 1 Angleterre 

est la terre natale des Guides de toutes sorles a ravere 

toutes les parties du monde. H semble que l Anglais ne 

voyage que pour rociwillir des impressions, et ^.'M? 

cherche ces impressions qué pour les publier en
 r

.WV£? 

chez lui. C'est ce qui explique le grand nombre et
 0U

,T™«|* 

de ce genre publiés chaque aimée' en Arigletcrre, i
 1 

qui s'aliache à ces publications' et l'importance u'\ V
1 

dont vient d'être saisie l'audience du vie'e-chanCelier. 

M. Murrav, le demandeur, expose dans sa requête, 

qu'en 1838 il a Composé un livre intitule : MânUcI' du 

voyageur ddrls la Suissej les Alpes, la Savoie et té Pié-

mont ; que ce Manuel est le fruit de ses observations et de » 

ses voyages, et que ces voyages ont été pour lui la cause 

de dépenses considérables. U forme le l" volume d'une . 

série de Manuels publiés en un format uniforme, avec une 

couverture rouge, ce qui les fait distinguer des touristes 

qui connaissent parfaitement « ses livres rouges. » 

La même requête expose ensuite que M. David Bogue, 

le défendeur, vient de commencer une série de publica-

tions qu'il appelle Guide des Fo-gaqeurs, et que le second 

volume est intitulé « Suisse et Savoie ». M. Murray de-

mande que défense soit faite à Bogue de continuer cette 

publication. Il prétend que ce volume est une copie de 

son Manuel, qu'il est fait sur le même plan et qu'il nuit 
considérablement au débit de son propre ouvrage, déjà 

parvenu à la troisième édition, il cite un grand nombre 

de passages dont la reproduction, sans être littérale, offre 

une telle ressemblance avec son livre, à lui, que le plagiat 

est manifeste. Bogue a reproduit jusqu'aux erreurs que 

lui, Murray, a commises dans son Manuel. C'est ainsi que, 

dans son introduction, il a employé le mot cent. coOîme 

abréviation du mot centimes, ce qui est une erreur en: 

lant qu'application au système monétairé do la Suisse, 

et M. Bogue a reproduit ce passage. A la page 15, Murray 

parle de l'hôtel de l'Ange, situé sur la place Frick, quand il 

n'exisle pas d'hôtel de ce nom sur celte place (1), el M. Bo-

gue cite aussi l'hôtel de l'Ange. Le Manuel donne deux 

arches au pont du Diable, qui n'en a qu'une, et M. Bogue 

fait aussi ce pont de deux arches. 

On voit par là que si M. Murray gagne son procès, il 

n'aura pas prouvé l'exactitude des renseignements qu'on 

trouve dans son livre, et que M. Bogue est un touriste 

qui n'a jamais quitté les bords do la Tamise. Aussi avait-

on été frappé, de part et d'autre, du scandale qui allait 

résulter des révélations de ce procès, el du coup qui allait 

atteindre les Manuels et les livres d'Lmpressions de voyage 

dans leur infaillibilité ; des amis s'étaient interposés pour 

arranger l'affaire. Les adversaires n'ont pas voulu transi-
ger et le débat s'est engagé. 

MM. Bacon et Renshaw ont soutenu la demande de M. 

Murray et fortement débattu la question de reproduction. 

Ils ont reproché à M. Bogue, non pas d'avoir rédigé le li-

vre qu'il vend, mais d'avoir chargé un voyageur de lui 

fournir des notes, ce que celui-ci n'a pas fait, puisqu'ils 

sont restés tous les deux au coin de leur feu. C'est une 

troisième personne qui a fourni quelques notes; la Manuel 
de Murray a l'ait le reste. 

MM. Craig et Riley ont plaidé pour M. Bogue, et ils ont 

soutenu que M. Munay n'est pas non plus sorti d'Angle-

terre, et que ce qu'il a publié est le fruit, non de ses im-

pressions personnelles, ma^s de celles de son père, décédé 

depuis longtemps. Ils soutiennent ensuite que, dans tous 

les cas, les reproductions ne sont ni assez nombreuses ni 

assez étendues pour constituer le plagiai, et ils entrent à 

leur tour dans l'examen des passages signalés par M. 
Murray. 

M. Kindersley, après avoir ajouté sa décision afin d'exa-

miner avec soin les deux ouvrages qui font l'objet de ce 

débat, a décidé hier que le plagiat allégué ne lui parais-

sait pas établi, et, en conséquence, il a déclaré irrecevable 
la demande de M. Murray. 

MM. Ch. Christofle et C' prient instamment toutes les 

personnes qui ont besoin d'avoir recours à l'industrie dont 

ils sont les créateurs de prendre connaissance de l'arrêt de 

la Cour impériale (devenu définitif par le retrait du pour-
voi en cassation), inséré à la quatrième page. 

Poissonnière, 
militons 510,000 l'r. 

et charges figurait l'obligation 

irendre certaines coupes à faire 
00 fr. 

Prevot, avoué, se 

totalité des ouvriers abandonna l'atelier; M. Bex, chargé 

des réparations aux Tuileries, réparations qui devaient 

èire terminées à jour fixe, dut céder; il consentit à la ré-

duction demandée, et le 14 tous ses ouvriers étaient ren-
trés au chantier comme d'habitude. 

M. Bex et un autre maître marbrier, M. Gouaiios, ayant 

consenti à la réduction, les sieurs Cuéniot, Campion et 

iNocl, organes des ouvriers coalisés, allèrent trouver ces 

panons et exigèrent d'eux des certificats constatant leur 

adhésion, et, munis de ces attestations, ils contrai-

gnirent M. Tader à la réduction des heures de la journée 
de travail. 

Un grand nombre d'ouvriers ont élé arrêtés ; mais la 

procédure ayant établi contre dix d'entre eux seulement 

une participation aux faits de coalition, les aulres ont été 
mis en bbené. 

Les dix contre lesquels se sont élevées des charges 

sont les nommés Cèbe, Laurent, Leroy, Jardel, Guéuiot, 

— Depuis quelques jours l'autorité a eu à constater un 

certain nombre de morts volontaires. Dans la seule jour-

née d'hier on a transporté à la Morgue les corps de cinq 

individus dont la mort présente des circonstances qu'il 
n'est pas sans utilité peut-être de signaler. 

Le sieur Berteaux, garde-portier de la grille de Bou-

logne, en commençant hier sa ronde du bois par le canton 

du fond des Princes, chemin du Daim, aperçut pendu aux 

branches basses d'un chêne le corps d'un vieillard qu'il 

s'empressa de détacher, bien que la mort remontât à plu-

sieurs heures, ainsi que le reconnut plus tard le docteur 

Bayard. Le commissaire de police s'étant rendu sur les 

lieux, a constaté que dans les vêtements se trouvaient, 

outre quatre lettres portant le timbre de Pau, une carte 

d'électeur délivrée à Montrouge au nom de Rousseau 
(Pierre). 

Dans la même matinée, deux ouvriers de la forge de 

Gravelle retiraient de la Marne le corps d'un individu qui 

s'y était volontairement précipité el y avait trouvé la 

mort. Ce malheureux était bienlôt après reconnu pour 

être un noniiiié Germain, cordonnier, âgé de treille ans, 

lequel, depuis la mort récente de sa leintiie, avait fré-

quemment manifesté des intentions de suicide. 

Un steur François, rentier au hameau des Quatre-Chc-

(1) Le hasard a fait tomber sous noire main le livre de M. 
Murray depuis que ces ligues sont écrites; nous avons vérilié 

la mention qui y est faite de cet hôtel de l'Aiige, et il y a ceci 

de remarquable, qu'on le signale comme un mauvais gite que 
les voyageurs doivent éviter avec soin. 

(Noie du traducteur.) 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 15 JANVIER 1853 

— Ce soir, à l'Odéon, pour l'anniversaire de la naissance de 

Molière, deux chefs-d'oeuvre du grand maître : le Misanthrope 

et le Malade imiginaire. Tous les artistes du théâtre paraîtront 
dans un Hommage à Molière. 

— SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN. — Le grand 

succès qu'obtient chaque soir Hamilton le détermine à donner 

tous les dimanches une séance à deux heures, sans préjudice 
de celle du soir. 

— SALON LINSKI (palais Bonne- Nouvelle). — Aujourd'hui 

medi tri janvier, réouverture des soirées caméléoniennes de 

La jolie salle du célèbre magicien réunira, 

sa 

M. de Linski 

comme à l'ordinaire, une société nombreuse et choisie qui 
viendra admirer et applaudir ses merveilles. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS. — Ce soir samedi, 15 janvier, 

5' bal masqué. Musard conduira lYrcliestre. Pour la première 

fois, les Enfants de Marengo, quadrille militaire à grand or-
chestre. 

SPECTACLES DU 15 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Misanthrope, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 

ODÉON. — Le Misauthrope, le Malade imaginaire. 

I TALIENS. — Don Giovanni. 

THÉATRE-LVKIQUE. — Si j'étais roi ! Guillery. 

VAUDEVILLE. — Le Baromètre des amours, Abeilles et Violettes. 

VARIÉTÉS. — M. le Vicomte, une Femme, les Variétés en 1852. 

G YMNASE. — Un Fils de famille, la Belle-Mère. 

PALAIS-BOÏAL. — La Femme, Isménie, Chevalier des dames. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — La Fariduidaiiie. 

Ajir.icu. — Belàche. 

G AIT E . — La Bergère des Aines, 

THÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 

CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

C OMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES. — Les Balançoires de l'année 1852, Hôtellerie. 

DKLASSKMENS-COMIQUES. — Le Bonhomme Dimanche 
BEAUMARCHAIS. — Corbillon, Mémoires. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Les Etrennes du diable. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HooDiS (Palais-Royal) Tous ' 
séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. —- Soirées dansantes les mardis I 

samedis et dimanches. '
 1R

'"li| 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Clianipg-E|»g.;
p 

Tous les jours do 10 h. à G h., le Groenland et „„„ »*,% 

les sr>ir, 

de minuit à Borne. 

Imprirrerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins uj 

Ventes immobilières. 

AMIES CE DES CRIÉES. 

RUE NIOVI DC-ICXEM. 
FH BOURG. 

Etude de SI' l'IERBET, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11 . 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 29 janvier 
4853, 

D'une MAlttOX sise à Paris, rue Neuve-du-

Luxembourg, 14, en l'ace de l'église de l'Assomp 
tion. 

Mise à prix: 130,000 fr. 

Glaces en sus du prix : 1 ,679 fr. 60 c. 

Produit brut susceptible d'augmentation, 10,359 
francs. 

Charges diverses : 1,260 fr. 12 c. 
S'adresser : 

A SI* PlËRRET, pour prendre connaissance 
de l'enchère; 

Et sur les lieux au concierge. (44) 

Tribunal correctionnel de la Seine 

(6" chambre). 

Présidence de M. Lepeletier d'Aulnay. 

Audience du 29 mai 1 852. 

JUGEMENT SUR CONTREFAÇON. 
D'un jugement rendu par la 6

e
 chambre de po-

lice correctionnelle de la Seine, en date du 29 mai 
1852, 

Au profit de SIM. CH. CHRISTOFLE et 

iHAHBRlS Eï ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE DE LAHARFE. 
Etude de II

e
 PLANCHAT, notaire à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 8. 

Vente en la chambre des notaires de Paris, place 

du Chàtelet, 1, le mardi 25 janvier 1853, par le 

ministère de M' Planchât, l'un d'eux, 

D'une grande SI A INOX et dépendances, sises 

à Paris, rue de Laharpe, 92, à proximité de la rue 

projetée des Ecoles (quartier de l'Ecole-de-Méde-
cine). 

Produit brut actuel : 11,400 fr. 

Mise à prix : 170,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit 31
E
 I*EA\'CDAT ; 

2° A M. Marquet, propriétaire, rue de Crussol 
B° 5; 

Et au concierge sur les lieux, pour visiter la 

propriété. (38) 

COMPTOIR DE L'UMOft 
COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE. 

place Raison sociale : E. CHAUEET et C 

de la Bourse, 8, et rue Feydeau, 7. 

Capital, 2,000,000 de francs, représentés par 

80,000 actions de 25 francs au porteur et garantis 

par l'acquisition en France d'une vaste propriété 

houillère et couverte en partie d'une immense fo-

rêt dont la valeur superficielle est évaluée à plus de 

3,000,000 de francs, ce qui représente un bénéfice 

en y comprenant le sol, de plus de deux capitaux 
pour un. 

L'administration de la société apporte un capital 

de 500,000 francs destinés aux opérations indus 

trielies dont les bénéfices profiteront à la sociélé 

sans chance de perte pour les actionnaires. 

Les versements seront faits à la caisse de MM 

CHARLES PAGNY et C
e

, banquiers, rue Laffitie 
29. 

Les fonds seront déposés à la Banque de France 

jusqu'à la constitution de la société. 

Le conseil de surveillance se compose de : 

MM. LINGÉE, membre du consei' 

nufactures ; 

AUDY, négociant, delà maison C. Pagny et C*; 

U. RECART, négociant commissionnaire en 

marchandises. 

La souscription sera close le 20 courant pour 

Paris, et le 23 pour la province. 

On peut souscrire dès à présent au siège do la 

société (affranchir). (41) 
v .' mite 

rue de 

général des ma-

manufacluriers, demeurant à Paris 
Bondy, 56, 

Au nom et comme propriétaires des brevets 

sans garantie du gouvernement) de M. Georges-

Richard Elkington, pour l'argenture tant par im-
mersion que par la pile, 

Plaignants en contrefaçon, partie civile, d'une 
part ; 

Et 1° M. Charles Charpentier, doreur-argenteur, 

demeurant à Paris, rue Quincampoix, 38; 

2" M. Antoine Bertraul, ancien doreur, demeu-

rant à Paris, rue Quincampoix, 38 ; 

3" La daine veuve Daubié, fabricante découverts, 

demeurant à Paris, rue de Campo-Fonnio, 1 ; 

4° M. Ferry, fabricant de plaqué, demeurant à 
Paris, rue du Temple, 110 ; 

5" M. Louis-Charles Lireux, fabricant d'orfè-

vrerie, demeurant à Paris, rue Bougemont, 1 ; 

6° M. Narcisse-Charles Balaine, fabricant d'or 

févrerie, demeurant à Paris, rue du Faub urg-du-
Temple, 97; 

7° Et M. Charles Balaine, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-du-Temple, 97 ; 

Tous prévenus de contrefaçon, 
D'autre part; 

Et aussi au nom de M. le procureur de la Ré 

publique près ledit Tribunal, agissant dans l'inté-
rêt de la vindicte publique, 

Aussi d'autre part ; 

H a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, 

Après en avoir délibéré conformément à la loi; 

Attendu la connexilé , joint les causes enlr 

Charpentier, Bertrand, Balaine père, Balain» fils, 
Ferry, veuve Daubié ; 

Et statuant par un seul et même jugement, el 
faisant droit : 

Attendu que des procès-verbaux de Drion, huis 

sier, eu date des 10 octobre 1851 et 18 lévrier 

1852, et des aveux de Charpentier, résulte U 

preuve qu'en septembre, oclobre, novembre et dé-

cembre 1851 et janvier et une partie de février 

1852, ledit Charpentier a argenté une grande quan-

tité de couverts et autres objets d'orfèvrerie par 

des procédés qu'il soutient être tombés dans le 

domaine public avec les brevets de Ruolz, mais 

dont l'usage exclusif appartient encore à Cbristo-

fle, comme rentrant dans les brevets de Georges 

Richard Elkington, dont il est cessionnaire, ainsi 

qu'il résulte de l'arrêt rendu le 13 févr.er dernier 
outre lesdits Christofle et de Ruolz ; 

Attendu que Bertrand, beau-père de Charpen 

lier, a élé trouvé, le 18 octobre, travaillant dans 

l'atelier de son gendre à l'argenture par lesdits 

procédés, et que toutes les circonstances de la 

cause concourent à démontrer qu'il agissait dan: 

un intérêt commun avec Charpentier ; qu'ains 

tous deux ont commis le délit de contrefaçon 

Attendu que Charpentier soutient vainement 

avoir agi de bonne foi, puisqu'il aurait eu soin de 

u'argenter par les procédés susnommés qu'après 

avoir obtenu contre Christofle un jugement décla-

rant lesdits procédés différents de ceux d'EIking-

lon tombés dans le domaine public, et parce qu'il 

n'aurait pas continué d'en faire usage après l'arrêt 

de la Cour iufirroalif dudit jugement ; qu'en effet, 

la loi n'admet pas l'excuse tirée de la bonne foi 

en faveur des auteurs de la contrefaçon, el que, 

d'ailleurs, Charpentier et Bertrand ont dans tous 

les cas à s'imputer de s'être servis desdits procé-

dés en verlu d'un jugement qu'ils savaient n'être 

pas définitif, ce qu'ils n'ont pu faire qu'à leurs 

risques et périls, et n'ignorant pas que l'argenture 

par eux l'aile constituait la contrefaçon on cas 
d'arrêt infirmatif; 

En ce qui touche Balaine père et fils, Ferry, Li-

reux et veuve Daubié : 

Attendu qu'il résulte, tant des procès-verbaux de 

Drion en date des 16, 17 et 18 février dernier que 

des pièces saisies, du livre de Charpentier, et en 

partie des aveux desdits prévenus, qu'ils ont, à la 

même époque de septembre 1851 à février 1852, 

fait en différentes fois, et chacun séparément, ar-

genter par Charpentier des couverts et autres ob-

je s d'orfèvrerie pour une valeur d'argenture, sa-

voir : Balaine père el fils, d'environ 5,500 fr.; Fer-

ry, 236 fr. 70 c ; Li-eux, 270 fr. 50 c,; et la veuve 
Daubié, 881 fr. 90 c; 

Attendu qu'ils n'ignoraient pas de quel procédé 

d'argenture Charpentier faisait usage et quelle était 

respectivement la position judiciaire de lui et de 

Christofle; que par conséquent la bonne foi ne 

peut [ias plus être admise à leur égard qu'à l'égard 

de Charpentier lui-même ; qu'ils se sont rendus 

complices de la contrefaçon en procurant sciem-

ment à celui-ci les moyens de la commettre, el 

qu'ils ont en outre sciemment vendu et débité des 
objets contrefaits; 

Attendu que ladite contrefaçon a causé à Ch. 

Christofle un préjudice dont il lui est dû répara-

tion, el que le Tribunal est eu mesure d'apprécier: 

faisant application à Charpentier et Bertrand des 

articles 40 et 49 de la loi du 5 juillet 1844, et à 

B daine père, Balaine fils, Ferry, Lireux et veuve 

Daubié desdits articles él de l'article 41 de la .mê-

me loi, et des articles 59 et 60 du Code pénal, dont 

il a été fait lecture par ie président, lesquels arti-
cles sont ainsi conçus : 

« Art. 40. Toule atteinte portée aux droits du 

« breveté, soil par la fabrication de produits, soit 

« par l'emploi des moyens faisant l'objet de son 

« brevet, constitue le délil de contrefaçon ; ce dé 

« lit sera puni d'une amende de 100 à 2,000 fr. 

« Art. 41. Ceux qui auront sciemment recèle, 

« vendu ou exposé eu vente, ou introduit sur le 

« territoire français un ou plusieurs objets contre 

<t faits, seront punis des mêmes peines que les 
« contrefacteurs. » 

Article 59 du Code pénal : « Les complices d'un 

« délit ou d'un crime seront punis de la même. 

« peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de 

« ce délit, sauf le cas où la loi en aurait disposé 
« autrement. » 

Article 60, même Code : « Seront punis comme 

« complices d'une action qualifiée crime ou délil, 

« ceux qui auronl procuré des instruments ou tous 

« autres moyens qui auront servi à l'action, sa-
« chant qu'ils devaient y servir. « 

Article 49 de la loi du 5 juillet 1841: « La con 

« fiscalion des objets reconnus contrefaits, et, le cas 

« échéant, celle des instruments et ustensiles des-

« tinés spécialement à la fabrication, seront, même 

« en cas d'acquittement, prononcées contre leçon 

« trefacteur, le receleur, l'introducteur ou le dé-

« bilant ; les objets confisqués seront remis au pro-

« priétaire du brevet, sans préjudice de plus uni 

« pies dommages et intérêts et de l'affiche u ju 
« gement, s'il y a lieu. » 

Condamne Charpentier à 300 fr. d'amende; Ba-

laine père, Balaine fils, Ferry, Lireux et la veuve 

Daubié à chacun à 100 l'r. d'amende; 

Condamne en outre par corps Charpentier, Ber 

trand, Balaine père, Balaine fils, Ferry, Lireux et 

la veuve Daubié à- payer à Christofle, à titre de 

dommages-intérêts, les sommes ci-après désignées 

qui seront réparties entre eux dans les proportions 

suivantes, savoir : Charpentier et Bertraud solidai-

rement la somme de 15,000 fr.; Balaine père, Ba-

leine fils, solidairement avec Charpentier et Ber-

trand, celle de 2,000 fr. à venir en déduction sur 

lesdits 15,000 fr ; Ferry, 200 fr.; Lireux, 200 fr.; 

la veuve Daubié, 400 fr., chacun d'eux solidaire-

ment avec Charpentier et Bertrand, et non solidai-

rement entre eux, et à imputer également sur la-

dite somme de 15,000 fr.; ordonne la confiscation 

et la remise à Christofle des objets saisis ayant 

servi à la contrefaçon, et consistant dans les sciu-

res de bois imprégnées de sels. d'argent énoncées 

au procès-verbal de saisie et déposées au greffe ; 

Autorise Christolleà faire insérer dans cinq jour 

naux à son choix, et afficher à cinq cents exem-

plaires les motifs et le dispositif du présent ju 

ment, le tout aux frais des susnommés, respecti-

vement entre eux dans les mêmes proportions que 

les dommages-intérêts, et aux mêmes conditions 

quant à la solidarité vis-à-vis de Christofle ; 

Condamne Charpentier, Bertrand, Balaine père, 

Balaine fils, Ferry, Lireux et la dame veuve Dau-

bié aux dépens, chacun en ce qui les concerne; 

lesquels dépens, avancés par Christofle et dans les-

quels ne sont pas compris le coût, enregistrement 

et signification du présent jugement, ni les frais 

d'insertion et d'affiches, sont liquidés, savoir : 

Pour ceux à la charge de Charpentier et Bertrand, 

89 fr. 25 c; pour ceux à la charge de Balaine 

père et fils, à 96 fr.; pour ceux à la charge de 

Ferry, à 81 fr. 30 c; pour ceux k la charge de Li-

reux, à 42 fr. 15 c, et pour ceux à la charge de la 

veuve Daubié, à 49 fr. 55 c; 

Fixe la durée de la contrainte par corps à une 

année en ce qui concerne Charpentier, Bertrand, 

Balaine père et Balaine fils, et la veuve Daubié, et 

a six mois eu ce qui concerne Ferry et Lireux. 

La Cour d'appei de Paris, chambre des appels 

de police correctionnelle, a, le 25 novembre 1852, 

en adoptant les motifs des premiers juges, mis les 

pédalions des parties au néant et ordonné que 

le jugement du 29 mai 1832 sortirait sou plein el 

entier effet, et ce en donnant acte à Christofle de 

son désistement au bénéfice du jugement précité à 

l'égard dis représentants de Bertraud, mais sous 

la réserve de son action vis-à-vis d'eux devant le 

Tribunal civil. (36) 

février 1853, les relardalaires seront mis e
n

 J 

meure à leurs frais, en France par acte extra 

diciaire, et à l'étranger au moyen de lettres adr 

sées par intermédiaire des autorités locales • **" 

2» Qu'après l'accomplissement de cette mesnr 

au plus tard, le 30 mars 1853, la forclusion ?" 

irrévocablement prSnoncée contre les non-p^orp* 

sauts; ce qui entraînera la distribution imméd 

des bénéfices provenant de la mortalité, des 'rb 

ebéances et des forclusions entre les seuls socU 
taires qui se seront mis en règle. ^'

e
' 

CHfilM DE m M BLEMES ET 
SAfflf-DiZiER A Ml 

Le conseil d'administration de la compagnie a 

bonne ir de rappeler à MM. les actionnaires, 

qu'aux termes d'une délibération prise par lui, le 

ÎO octobre dernier, el dont ils ont été informés par 

a voie des annonces, le 4 novembre suivant, un 

nouveau versement de 75 francs par action doit 

être effectué du 20 janvier courant au 5. février pro 

ebain, et qu'au moment de ce versement il sera 

procédé à la délivrance des lilres définitifs au por-
teur. 

Conformément à l'article 15 des statuts, l'inté-

rêt sera perçu, à raison de 5 0[0 l'an, pour chaque 

lourde relard sur ce versement, à partir du 5 fé-
vrier. 

Le versement sera reçu à Paris, au siège social 

rue de Miromesnil, 28 (de dix à trois heures) ; i 

Londres, chez MM. Maslennan et C". 
Par ordre du conseil, 

Le secrétaire-général, 

C H S'ARCU». (39) 

SOCIETE EN COMMANDITE 

«5,000 actions de ÎOO fr. Dénat 5»
 fr 

Cette société a pour objet l'établissement
 e

t |'
es

' 

ploitation d'une brasserie à Paris, destinée à | 

fabrication des bières, aies et les porters habitue* 

lement fabriqués en A-gleterre, en Ecosse et » 

Irlande. — La moitié du capital étant suffisait 

pour exploiter l'établissement et commencer fc 

opérations, 12 ,500 actions seulement seront émises
 V!l 

d'abord, et les porteurs de celles-ci seront intiaj. 

lés à un égal nombre d'actions de la seconde émis-
sion, sans prime. 

Les demandes d'actions peuvent être adressées 

affranchies, soit aux membres du conseil, ou ai 
Bureau, 12, place Vendôme, où on trouvera des 

Prospectus et tous les renseignements nécessaires 

de dix heures à quatre. — Clôture de la souscrit 

tion le 18 janvier, à trois heures. (13) 

GRAU DE BRASSERIE DE PARIS, F? 
deu 

me 

noi 

noi 

tw 

JUST 

r 

PANTHÉON LITTÉRAIRE , chefs-d'œuvre di 

l'esprit humain, rue de Sèvres, 2, à Paris. 

Pi Ï?ÏÏBY
 œuvr

' coin pl. : 1° Œuvres div. -
I iiblilll, Choix el méthode des études.— Mœtirj 

les israélites et des chrétiens.—Droit français. -

Devoirs des maîtres et des domestiques. — Opus-

culcs divers, etc. 1 vol., au lieu de 12 fr., 6fr 

HISTOIRE ECÇLÉ $IASTIQflE,.5: 

tée de l'Histoire du xv" siècle, publiée pour li 

première fois sur les manuscrits de Fleury, appar-

iea 

LiTOH, 

tenant à la Bibliothèque impériale. 6 vol., aul 
de 60 fr., 

œuvr. complètes. Sehwalbé et Aimi 

Martin, 2 vol. 14 l'r. 

_.e-

mmmm mum DES 

FAVORITES. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

MM. les actionnaires de l 'Entreprise des 

Favorite» sont prévenus que l'assemblée gé 

ucrale annuelle aura lieu le dimanche 30 janvier 

présent mois, à midi très précis, rue Richelieu 

100, dans les salons Lemardelay, pour entendre 

les rapports de M. le gérant, ei de MM. les com 

missaires, et pour arrêter les comptes de 1852. 

Moi.'.. Il fautê.re propriétaire de cinq actions 

au moins, pour laire partie de eelte assemblée. 

. -: - '- (37) 

AVIS 
Du conseil de surveillance et de la 

direction de I'KOXIT.VHEE , société 

d'assurance mutuelle sur la vie. 

21, rue Louis-le-Grand, à Paris. 

Les sociétaires de l 'Equitable, qui, malgré 

les avertissements réitérés de l'administration, 

n'ont pas produit les certificats de vie des assurés 

nécessaires pour la conservation de leurs droits 

dans les répartitions anticipées, sont informés : 

i 1° Que dans le plus court délai, à partir du 1" 

vl AÏS d'une Bibliothèque universelle. Aimé Mar-
i Jbâl» tin. 1 vol. in-8° ordinaire. 3 fr. 

FLAVIUS JOSEPH, Sr'^\J 
 (29) 

CHEMISES LONGUEVILLE. 

RUE DE R ICHELIEU, 14. près le Palais-Royal. 

(40) 

COSTUMES BRODÉS. îK^S& 

Petits-Champs, au 2
e

, au coin de la rue Vivienne. 

M. BADET a l'honneur d'informer MM. les magistrat» 

qu'il vient de transférer ses magasins d'haWfe-

ment et ses ateliers de fabrication de broderie evte 

passementerie à l'adresse ci-dessus. Un tailleur Je 

1" inéri te es t chargé de la cou pc d
,;s

 vêlements d'uni-
forme. Salon pour l'exposition des costumes, coif-
fures, é,;ées,ceiiituronset boulons. PRIX DE FABHIQCE. 

(19) 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE, 
argentéo et dorée par les procédés électro-chimiques. 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

prés la rue Laffitie, 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par .MM. CH. CHRISTOI-LE et C* 

(7576) 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la GAZETTE DES TRIE! V% I X, Lii DROIT et le .1 OU II* Ali GÉNÉRAI; D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

■VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE. 

En une maison sise à Plaisance, 
commune de Vaugirard, rue de 
Yanves, 4. 

Le 16 janvier. 

Consistant en secrétaire, table, 
bibliothèque, chaises, etc. (48) 

En une maison sise à Asniôres, rue 
Saint-Denis, 19. 

Le 16 janvier. 
Consistant en mobilier, armoire, 

tables, pendules, 6ecrélaires,elc.(49) 

Sur t ii place de la ville de Saint-

UenU. 
Le 16 janvier. 

Consistant en cheminées, pendu-

le, lampes, bureaux, etc. (50) 

Sur la plaee publique des 
Batignolles. 

Le 16 janvier. 
Consistant en tables, commode, 

guéridon, fauteuils, etc. (52) 

«OCIHTBS, 

distinctement. 
Pour extrait : 

A. C HAMPION. (6061) 

D'un actesous signatures privées, 

en date à Bercy le quatre janvier 

mil huit cent cinquante-trois, en-
registré à Sceaux le onze janvier 

mil liuil cent cinquante-trois, per-
çu onze francs pour droits, 

11 appert que M. Philippe-Fran-

çois GILBERT, courtier, demeurant 
a Bercy, rue de Bercy, 13, 

h'I M. Jean-Edmé-AII'red CHAM-

PION, courtier, demeurant à Bercy, 
sur le port, n" 39. 

Ont formé entre eux une associa-
tion pour l'exploitation en commun 

des deux clientèles qu'ils font valoir 
l'un el l'autre en qualité de cour-
tiers en vins el eaux-de-vie. 

La raison sociale est GILBERT et 
CHAMPION. 

La durée de la sociélé cal fixée à 

deux années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
trois. 

La société n'a pas de signature 

'faciale. Les signatures et engage 
menls de chacun des associés se-

roiil personnels el n'obligeront que 
le signataire; tes notes de courtage 

Beules seront valablement acquit-
léci par l'un des deux associés in-

Par acte sous seings privés, fait 

doull; à Paris le douze janvier mil 
huit cent cinquanle-trois, enregis-
tré à Paris le douzejanvier mil huit 
cent cinquante-trois, 

La sociélé Adolphe JACOB et C" 
est prorogée jusqu'au premier oc-
tobre mithuil cent soixante, pour 

la fabrication de chemises, rue 
Ramhuteau, 50. 

La raison soeiale sera Adolphe 
JACOB et Charles CHAPSAL. 

Les deux as?c>'ùés ont la signa-
ture. 

La société n'est responsable que 
des engagements pris pour Bes be-
soins. 

A. JACOB et Ch. CHAPSAL . (6062) 

tre fondeur, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Maur-Popincourl, 90, 

U appert ce qui suit : 

Il a élé formé entre les parties, 
une société en nom collectif, sous 
la raison sociale: A. BAL'DHY et 
LATR.ON, pour l'esploitalion des 
hauts-fourneaux de Treveray (Meu-
se), et de leurs dépendances. 

i.e siège social a été établi à Pa-
ris, rue du Petit-Carreau, 10. 

La durée a élé lixée à neuf années, 

ayant commencé à courir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-trois, avec faculté pour M. Bau-

dry seul de la réduire à six an-
nées... 

Enfin, la signature sociale appar-
ilendra à M Baudry tta\. 

Pour élirait conformé : 

PEI1TJE.AN. V6066) 

Tout pouvoir est donné au por-

teur de faire les publications pres-
crites parla loi. 

Pour élirait : 

C. WEIL, 59, boulevard Saint-

Martin. (6067) 

Suivant acte reçu par M« Amy, 
notaire a Passy (Seine), soussigné, 
le qualre janvier mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

M. Lambert GOEDERT, ancien im-
primeur sur étoffes et propriétaire, 

demeurant à Passy, Grande-Rue, 
n» 50, 

El M. Dominique OHNENBERGEB, 
imprimeur sur étoffes et proprié-
taire, demeurant a Passy, quai de 
Passy, n" 38, 

Ont déclaré que la société formée 
entre eux, ayant pour objet l'im-
pression sur étoffes, el connue sous 

la raison sociale GOEDERT et 
OUNENilERGER, avait cessé d'exis-
ter a partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-trois. 

M. Ohueiibergcr est chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : 

A MY. (6063) 

Etude de M» PET1TJEAN, agréé, rue 
Montmartre. 164. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix janvier mil huit 

eeni cinquante-trois, enregistréau 
même lieu le douze, tolio »ï, recto, 

case 7, par Dclestang, qui a reçu les 
di'Oilo, ■ 

fait double 

Entre M. Alexandre - Théodore 
H A l DRY, lîlâttre de forges, deméu 

ranl à Paris, rue du Pelil-Carreau. 

10, 
El M.Claude-Pierre LATRON,maî 

Etude de M" a. Weil , huissier au 
Tribunal de première instance 
de la Seine. 

D'un aele sous signatures privées, 
fait double a Paris le Irenle décem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 

enregistré le dix janvier suivant, 
folio 15, verso, case 9, par Deles-
lang, qui a perçu quinze francs 
quarante centimes, 

Il appert ce qui suit : 

Une sociélé en nom collectif est 
formée entre : 

i« M. Eugène NOBECOURT, ban-
quier, demeurant à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 59, d'une part; 

2» M. Pierre-Léon DESSIAUX lils, 

demeurant à Frapesle, près Issou-
dan, d'autre pari, 

Pour faire, de concert, à Paris, les 
opérations de banque, escompte, 

recouvrements, commission et con-
làan &tioTis. 

La raison sociale sera : E. NOBE-
COURT, DESSIAU.N. tils s| C». Les 

deux associés auronl la signature 
sociale, mais, ils ne pourront s'en 

servir, à peine de nullité, que pour 
les affaires dè la maison. 

Les perles et bénéfices seront par-
lants par moitié entre les deux as-
sociés. 

Le siège de la société sera main-

tenu rue des Petiles-Epurtes, 59, do-
micile actuel de la maison de ban-
que de M. Eugène Nobécourl. 

L'association a commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan 
le-trois pour se continuer pendant 
cinq années consécutives. 

D'une sentence arbilrale r«uduc 
par MM. Colniet d'Â'age el Vassérof, 
avocats à la Cour impériale de Pa-
ris, le cinq janvier présent mois, 
déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, revêtue de 

l'ordonnance d'exequatur et enre-
gistrée à Paris le dix du même mois. 

Ladite sentence rendue conlradic-
toirement entre M. Anloine-Marie-
Jean-Baptiste-Vineeht-Ang'e POl'S-

S1ELGLE et M. Philippe- Augustè 
MASSON, imprimeurs associés , 
dont 1 le siège dé l'établissement 
principal est à Paris, rue Croix-des-
Petils-Champs, 29, 

Il appert : 

Que, sur la demande de M. Pous-
sielgue, M. lléuiii, syndic de faillite, 

demeurant a Paris, rue Pastourelle, 
7, a élé nommé administrateur ju-
diciaire de lu sociélé POL'SSIELGUE, 
MASSON et O. 

Qu'en cette qualitéM. Ilénin a seul 
droit de recevoir les sommes dues 

à la société, et qu'il est fait défense 
à M. Masson de le troubler dans son 
administration. 

1 appert aussi de cette sentence 

qu'elle est exécutoire nonobstant 
appel. 

Pour extrail publié en conformité 

dç l'article 46 du Code de commerce: 

A. POUSSIELGCK. (6061) 

chimiques et drogueries, sous la 

raison WÏHiélmé CONRAD, dont le 
siège est à Paris, rue Vieille-du-
Temple, 21. 

Cet te sociélé esl formée pour dix 
années, qui ont commencé le pre-

mier janvier mil huit cent cinquan-
te-trois et Uniront le Irenle et un 
décembre mil huit cent soixante-
deux. 

Chaque associé a la signature so-

ciale, dont il ne pourra faire usage 
que pour les actes de la sociélé. 

L'apport de chaque assoeié se 

trouve thé à l'inventaire dressé le 

Irenle elun décembre mil huit cent 
cinquante-deux. 

Pour extrail : 

H.VMEL (fcÇStSi 

TiiKML m mmm. 

AVIS. 

L«s créanciers peuvent preuiîrt 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la oo jnptabililé des fait 

lites qui les concerne!) I, les samedis 
Vf dix i quatre heures. 

Elude de M« HAMEL, huissier, rue 

Sainle-Opporlune, 7. 

Suivant aele sotis signatures pri-
réefj l'ait doubla à Paris le huil 

janvier mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris le douze, 
folio 25, recto, case 2, par Deleslang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes', 

M. Wilhelm CONRAD, droguiste, 
fabricant de produits chimiques, 

demeurant à Paris, rue Vieille-du-
Templc, 26 ; 

Et M. Etienne ROQUES, employé, 
demeurant à Paris, mêmes rue el 
numéro ; 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 

la fabrique et la vente (le produits 

l»<HStUCK. 

UECLAHAT1UNS DE FAILLITES. 

Jugement du 2» FÉVRIER 1852, qui 
déclarent la faillite uuverie et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
lil jour : 

Du sieur DECHAUMONT (Philip 

pe.-Emmanuel), eourlier d'annon-

ces, rue Notre-Dame-de-l.orel(e 47 
nomme M. Henneeart juge-nom 
missaire.et M. Duval-Vaueluse, rue 
G range-aux- Belles, 5, syndic pro-
visoire (N« 10333 du gr.). 

Imiemens du 12 JANV. 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour: 

Deladame. GONFROY, commer-

çante, rue Neuve-Saint-EusUehe, 
44; nomme M. Girard juge-commis-

saire, et M- Héron, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic provisoire 
(N» 10776 du gr.). 

CONVOCATIONS OS SRSÎANCIER8 

Sam HiuiM» à ie rendre CM Tribunal 

de commerce de. Parti, sr.He de* as-
temblies de> faillites, MM. les créan-
cier* i 

CONCORDATS. 

De la Dlle DEVIRG1LLE (Marie), 
épicière, rue Lamartine, 35, le 20 
janvier à 1 heure (N° 10669 du gr.); 

Pour entendre le rapvort-des tyn-

41a sur l'ttai de la faillite «t délibé-
rer sur la formation du concordat, 
r-u, Cil v a Heu, s'entendre déclarer 
en Mat d'union, et, dans ee dernier 
cas , être Immédiatement comultéi 
tant sur les faits de la gestion que 
sur Vutilitt in maintien M BM M«n 
" <■ évitent des iyndict 

N OTA . Il ne sera admis que lee 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport deB syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

S ON! invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timoré, in-
dicatif des sommet à réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur RENARD (Antoine-Ni-
colas), nid à la toilette au Temple, 

n™ 413 et 445, demeurant à Belle-
ville, rue des Couronnes, 31 bis, en-

lre les mains de M. Breuillard, rue 
des Martyrs, 38, syndic de fa failli-
te (N» 10748 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article. 493 

de la loi du 28 mai 183», être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de «e délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LECANTE (André), md de literies, r. 
Galande, 7, sont invités à se ren-
dre le 20 janvier à 1 heure très 
précise, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

lailldes pour, conformément a l'art 
537 du Code île. commerce, entendre 
le compte délluilif qui sera rendu 

par les syndics, le dêballre, le clore 

et l'arrêter ; leur donner décharue 
de leurs fondions et donner leur 

avis sur l 'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9863 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l 'union de la faillite du sieur 
CilOCAT aîné (Pierre-Victor), nég. 
en vins, à Courbevoie, quai Napo-

léon, sont invités à se rendre le 20 
janvier à 3 heures précises, au pa-
lais du Tribunal decommerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-

de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 9332 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l 'union de la faillite du sieur 
DUBOY (Paul), md de bronzes en 

poudre, rue d 'Angoulème-du-Tem-
pie, 2», sont invités à se rendre 
Ic20janvier à 1 heure, au Tribu-
nal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l 'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
cl donner leur avis sur l 'excusabi-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le, failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 10107 du gr.). 

AFFIRMATION APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
said l'union de la faillite du sieur 
VAUCANU (Hijppolyte), marchand 
de toiles, rue Tmbaulodé, 11. IO, en 
relard de faire vérlller et d 'alarmer 
leurs créances, sont invités a M 
rendre le 20 janvier à 10 heures 
précises, palais duTrihunal de com-

mère* de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérilleation cl 
a l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N* 10234 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 15 JANVIER 

Dix HEURES : Dubois, teinlurW-
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clôt. 
UNE HEURE : Dame Boieldicu

: 
de modes, vérif. 

TROIS HEURES : Lacassagne, -
Poirier,;; 

,cnt.» 
b:\timenls, clôt, 
nuisier, redd. de cpmptes.-
anc. md de chevaux, id. 

Réparations» 

Demande en séparai ion de bienj'î 
Ire Marguerite-Sophie BENOU' 

Louis-Augustin BATON, aJ'JJjj 
rue aux Fers, 4. — t. 

avoué. 

îlerfl 

avoue. , ,_,
e
j-

Jugement de séparation de bun» 
tre Marie-Anne MARION et^ 
re-Adrum HEBERT, à Pa"fc. 

4
3#
 _ prowuj 

co 

l'r 

Montmartre , 
avoué. 

Oécès et Inni Mio*» 

53 ans, place de la Madeleine,» „ 

Mlle kerrett, 22 ans, passa^"
 (i 

Madeleine, 6. - M. Estelle, «" „ 
rue LauTIte, ï7. - M. Duclere 3 
ans, rue du KR-Mommarlre. > 

Mlle Smith, 58 ans, rue >eu* .
w 

Petits-Champs, 95. - M. f^ï. 
ment, 4i ans, rmu'apillon, »• i 
Puech, 32âns,rue Bleue,!J5. ^t 

85 ans, rue d'Aï g«'"
ch

» Collinel, 
27. - M. Ileroult, il ans, ra»

 rlie 
brol, 14. — M. Do/.oillc, 29 an 

des Vieux-Augustins, |'- T J" 3. V 
rod,»3 ans, rue du Senti* ■

 w
-

Mlle Uolfard, 1. ans ru; de» 3 
rais, 76. -M. BelpcchÇ, 30; ^ ,„ 

dePavie, i.- M. Thjvil,,, » s» 
Monlorgueil, 58. - M. <>•»'"' (bil-

ans, rue St-Denis no- -■ ■ ■ „. -
land, 46 ans, rue du feinP'^ ̂  
Mlle Marque, 7 ans, rue: Sun

 fUe 
Franc, 2». - M. Pet il, *« ^M, 
Simon-le-Franc, 4. - "

fl
 V 

2anseldemi,ruePopin*on"i ̂  

M. Jeanselme, 61^ ans ri»«. r* 

lais-au-Maraïs, 7. - M- ™
 vt

MS 
de Beaunc, - M.**, 
ans, rue.de l'Oural, f ' u ' 
le», »3 ans, rue Guy-Lai'

11
 »

 viel
||f 

M. Thierry, 24 ans, rue i" 

Eslrapade, 27. 

LEKÉRÏHn, BAUDOm«. J 
Enregistré à Paris, le Janvier 18S3, F" 

Reçu deux francs vingt centimes, décirne compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GuvoT, 

Le maire du i" arrondissement, 


